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BULLETIN DU JOUR 


Le dialogue 
fianco-américain 

H était difficile d’attendre 
p jyiAt fTrrri premier contact des 
nouveaux dirigeants français 
avec les Américains que ce que 
M. Cheysson a obtenu à 
Washington. De part èt d’an- 
tre on ne s’est pas contenté 
de cordialité et d’optimisme : 
une visite à Paris, le 24 juin, 
du vice-président américain, 


relations extérieures bénéfi- 
ciait, si Ton peut dire, d'une 
curiosité inquiète. Les Améri- 
cains. qui avaient misé sor 
M. Giscard d’Estaing. ont 
voulu se montrer beaux 
joueurs ; mais la mission 
essentielle de Jt Cheysson 
consistait à éviter lès malen- 
tendus. D’entrée de jeu, fl 
annonça la couleur : un 

gouvernement socialiste en 
France «sera amené à faire 
certaines ' politiques a qui 
ne seront pas toujours du 
goût de Washington. Aussi 
a-t-H voulu se montrer clair 
pour souligner les divergences 
comme les convergences. 

Sur F Afghanistan, la Polo- 
gne, les euromissiles, les Amé- 
ricains espéraient des prises 
de position plus nettes que 
celles de l’ancien gouverne- 
ment Us n’ont pas été déçus. 
Le chef de la diplomatie fran- 
çaise n’a-t-il pas indiqué que 
les relations entre Paris et 
Moscou ne seraient pins « nor- 
males» aussi longtemps que 
les Soviétiques seraient . & 
Kaboul ? Ainsi se trouvent 
enterrés, sembto-t-fï, les 
sommets franco - soviétiques 
«périodiques»». 

Le chef de la diplomatie 
française a surtout voulu 
fixer V attention américaine 
sur les rapports Nord-Sud et 
la politique économique inter- 
nationale. 

Pour M. Reagan, les rap- 
ports Nord-Sud n’ont d’inté- 
rêt qu’en fonction des rapports 
Est-Ouest et de F« engage- 
ment soviétique » dans le 
tiers-monde. ML Cheysson a 
tenu un autre langage : les 
pays en développement es- 
time-t-il. doivent trouver leur 
place dans un monde écono- 
mique sain, c’est-à-dire dans 
1 économie de marché, chère 
aux Occidentaux ; Il faut doue 


quantitative 
ment. Les 
Issent avoir < 


ut et 


r sson a voulu 
isfeté sur les 
nautiques, so- 
ciales et politiques des taux 
d’intérêt américains élevés qui 
rendent l’Europe financière- 
ment exsangue. U y va, a-t-il 
dit, de la sécurité de FOcddent- 
Comme à ML Schmidt, qui 
avait tenu le même langage, 
les Américains ont répliqué 
que les taux d'intérêt s’assa- 
giront-. quand l’économie des 


M. Cheysson. n’a pas été su 
pris d’une réponse aussi év 
sâve, mais fl voulait stiiunl 
la réflexion des dirigeants < 


une offensive concertée. 

Bien entendu, ML Cheysson 
et ses Interlocuteurs se sont 
défendus d’avoir discuté d'une 
éventuelle participation des 
communistes au gouverne- 
ment, ou de la présence A 
l’Elysée de Régis Debray, « dan- 
gereux révolutionnaire » ans 
yeux de Washington. Mais 
rien n’empêchait le ministre 
français de répéter les asa- 
rances qu’il a d’ailleurs ex- 
primées publiquement : après 
les élections, les principaux 
ministres resteront en p l ace ; 
quant à ML Debray, lié d’amitié 
avec M. Mitterrand, il n’est pas 
le porte-parole du gouverne- 
ment. 

Entre Paris et Washington 
la conversation n’est jamais 
dose. H ne s’agissait pour 
M. Cheysson que d’amorcer le 
nouvel épisode d’un dialogue 
permanent. 

Odn nos tajarmaaoiu pops 4J 


Brusque durcissement en Pologne 

• M. Rakowski lance une vive attaque contre Solidarité 

• Le comité central du parti est convoqué d urgence 

• Moscou aurait adressé un message très ferme à Varsovie 


Le climat politique en Pologne a connu, 
depuis quarante-huit heures, un brusque tour- 
nant dans le sens de la dramatisation. 
M. Rakowski, vice-premier ministre chargé des 
contacts avec Solidarité, a lancé une vive atta- 
que contre cette organisation, pariant de * cou- 
rants- qui, en son sein, «se fixent pour but 
de combattre le pouvoir populaire et le parti ». 
«Le problème du pouvoir est à l’ordre du four, 
artrfl ajouté, et par conséquent l'existence même 
de la Pologne. » 

Parallèlement, des rumeurs font état d’un 
message trè», ferme qui aurait été adressé par 
Moscou, vendredi 5 juin, aux .dirigeants polo- 
nais et d’une possible prise de contrôle, par 
les années alliées, des voies de communication 


à. tr a vers la Pologne. La presse soviétique, 
cependant, ne publie pas de nouvelles attaques. 
Seul, le journal moscovite « Troud » rappelle 
que, ki régime socialiste, « les syndicats ne 
peuvent entrer en opposition avec le parti ». 

C’est dans ces conditions que le parti ouvrier 
unifié polonais a convoqué, pour mardi 0 juin, 
un plénum de son comité central, le premier 
depuis la fin avrïL 

A Washington, M. Edwin Meese, principal 
conseiller de M. Reagan, a déclaré dimanche 
que les Etats-Unis '■ surveillent avec beaucoup 
d’attention» la situation en Pologne et qu’ils 
« espèrent » que rUJLS.S. n’interviendra pas 
dans ce pays. 


De notre correspondant 



BERNARD GUETTA. 
(Lire la sotte page 3J 


(fautant plus notable que les rela- 
tions entre la Pologne et FU.R3.S_ 
ont été marquées, la semaine 
dernière et pour la première fols, 
par deux désaccords publies à 
propos de la déclaration du forum 
de Katowice et de là libération 

d S^^SsoSvë^^^Se homes 
avant la convocation de oe pïé- 


du socialisme, 

ont une canfé- 

électorale du comité du 
*■ de Bydgossct, ors 
_ otrveüe phase de ta 
n prenant à VU, JtlJS. 
se -reflète non seulement dans Za 
profanation des tombes des sot- 
dots de Vannée soviétique (-J. 
mais aussi dans toutes sortes de 
fetriUes (^e n trepr is es. dont les 
rédacteurs se permettent de stu- 
pides caricatures, des ramenés. 
w .9 F Pavs Vd garantit nos 
tnmtiens et nous apporte depuis 
ees derniers mois une aide désin- 
téressée ». 

_ «.La poUtique de dialogue avec 
Solidarité . o-t-11 ajouté, est en 


L’hôpital et l’argent 


; mine lits, emploie plus de 
PJÆ. et PKJJJP. réunis. Les. coûts gui 
icutstftm de parte de 2 * f ~ 

préoccu pa tions majeures 
~4ë la noté qui estim ai t Être en mesure de 
des dépense 
12 et U «, 

Peut-on. suis compromettre la qualité 

Lviaagtr de freiner les dépenses qu'ils occasionnent? 
Parmi les pins urgentes, telle est rime des questions b laquelle 
devra répondre le nouveau ministre de la santé. 

(Lire page 8 le débat d’une enquête de CLAIRE BRISSET.) 


II. Mitterrand et les élections 

Le président de la République prononce 
mardi on discours < important > 
àMontélimar j— — 

Pain 

et libertés 


M. François Mitterrand sera 
reçu, mardi 9 jtdn en fin 
d’après-midi. à l’hôtel de viOe 
de Montélzmar, par M . Mau- 
rice Pic, président du conseü 
général de la Drôme, maire 
socialiste de la vide, avant de 
dîner à Suze -la- Rousse avec 
M. Henri Michel, député PS. 

Cette visite privée, qui a pris 
un tour officiel, pourrait don- 
ner vôccasùm au président de 
la République d'intervenir dans 
la campagne pour les élec- 
tions législatives des . lé et 
21 juin, comme ü en a mani- 
festé l’intention. Il doit, en 
tout cas. prononcer un dis- 
cours, qualifié d ’ « important » 
par son entourage. 


Mauroy, qui devait s’exprimer 


gouvernementale dans la pexspec- 


sident de la République et un 


reprochant 
Leurs du pouvoir de laisser les 
Français dans le flou sur la 
question, des. ministres commu- 
nistes. Comme en 1978, fl parie 
sur le succès de ITJ.D.F. et du 
RPR. face à la gauche. 

Le premier gouvernement 
nommé par M. Mitterrand a, par 
la force des choses, une vocation 

électorale. 

ANDRÉ LAURENS. 

( Lire la suite page SJ 


AüjomLEjom 


FJNI» 

Les responsables des radios 
libres restent optimistes mal- 
gré la poursuite du brouillage 
de Jours émissions. 

Ils se disent, sans doute, 
que, mec des initiales pareil- 
les, François Mitterrand et 
eux ne peuvent être que sur 
la même longueur (Fonde. 

BERNARD BRIS. 


LE VOYAGE DE M. SUZUKI EN EUROPE 

Le Japon, partenaire intraitable 


M. Zenko Suzuki, premier ministre japonais, 
commence mardi 9 juin une tournée européenne 
de dix jours qui doit le conduire en Belgique, 
en Grande-Bretagne, en France, en Italie, aux 
Pays-Bas et en B JFA. A Bruxelles, il s’entre- 
tiendra avec les responsables de la CLE.B. 


L’objectif principal de ce voyage est la 
recherche d’un début de solution au conten- 
tieux œmmertâal entre l’Europe occidentale et 
le Japon. Mais tout indique que le Japon ne 
fera aucune concession majeure aux pays de 
la Communauté. 


Tokyo. — Face & la superpuissance 
et à la bonne santé économiques du 
Japon, dépendant de plus en plus 
de mugraentation de ses exporta- 


De notre correspondant 
R.-P. PàRINGÀUX 


Uqua s », pas plus qu'il n'est porteur 
de « propositions spécifiques -, De 
façon générale, les Japonais tente- 
ront de convaincra leurs interlocu- 


tions, l'Europe, en proie à la néces- rien les déséquilibres structurels, qui teurs que la guérison des maux i 


On Ignore s’ils proposeront aussi le 
méthode (japonaise 7) pour y par- 
venir. 


slon. au chômage et aux fluctuations vont en 
.politiques, ne doit pas se bercer avec M. Suzuki, premier chef 
d’iliislona. Les petits oatfeaux d’au- gouvernement japonais à sa rendre international dans le plus strict 
toJlmitatkm, arrachés par tes Améri- en visite dans les pays da la C.E.E. pect de Torthodoxle Hbre-éeharrglste. 

cal ns ou offerts aux Belges à la depuis 1973. ■ — 

veine de visites officielles, ne' chan- 
geront pas grand chose à la stra- 
tégie nippons. Hs apaisent un temps 
les critiques, mais ne modifient en 



Alors que les tensions s'exacer- 
bent proportionnellement au déficit 
dœ balances commerciales, que les 
mises en garda protectionnistes se 
succèdent, que le système 
échangiste dégénère, victime da ses 
propres excès, le Japon paraît avant 
tout souhaiter que l'on s’en tienne, 
grosso modo , à un statu quo qui 
r avantage et .qui lui .permet même 
de conforter sa position. 

M. Suzuki ne visite pas plus 
l'Europe pour proposer des réformes 
que pour faire des cadeaux, il se 
rend à Bonn, à Rome, & Bruxelles, & 
Londres, à La Haye et à Paris pour 
effectuer un exercice de relations 
publiques, pour « procéder à de francs 
échanges de vues », « approfondi 
la compréhension mutuelle » et » dis- 
siper las malentendus », indique-t-on 
de source autorisée. B aussi pour 
« renforcer les relations trilatérales 
Japon-Europe-Etats-Unls », pour par- 
ler des « responsabilités partagées 
dans le maintien de la paix, de le 
stabilité et du fibre-échange (.-) a t 
faire face aux problèmes posés par 
FUJFLSJi. ». Thèmes classiques dont 
la formulation. a fortiori si elle reste 
vague, est assurée du consensus si 
cher aux Japonais. 

Pour le fond, le concret, les enga- 
gements, c’est une tout autre 
affaire : le premier ministre n'envi- 
sage pas — ce qui veut dire qu'il 
n'a pas été mandaté pour cela — de 
* résoudre des pmbfatm spécb 


(Lire ta mite page 4J 


Plus de six cents personnes 

— condamnées ou prévenues 

— sont détenues dans les 
prisons françaises pour des 
motifs politiques ou phf/oso- 
phiques. Un petit nombre, 
pour atteinte à la sûreté de 
F Etat, et une majorité pour 
désertion ou refus de porter 
F uniforme . L'amnistie « géné- 
reuse » que prépare la chan- 
cellerie devrait s'appliquer ô 
la plupart d’entre eux. Le 
gouvernement a déjà montré 
la voie en libérant, vendredi, 
trente et une personnes incul- 
pées par la Cour de sûreté 
de F Etat, une Juridiction dont 
M. Mitterrand a annoncé la 
suppression et qu’il a qualifiée 
un jour de • tribunal d'opl- 

Cetie suppression, comme 
F abolition de la peine capitale, 
est inscrite au chapitre « Li- 
bertés » du programme pré- 
sidentiel. D'autres promesses 
ont été faites, comme celles 
d’abroger la loi Peyrefitte, la 
loi • anti-casseurs », et de 
supprimer, en temps de paix, 
les tribunaux permanents des 
forces armées. Ces pro- 
messes, a répété M. Mitter- 
rand, seront tenues. Blés sont 
le pendant des mesures 
sociales décidées par le 
gouvemement. 

L’ analogie- avec les révolu- 
tionnaires de 1789, qui 
réclamaient » du pain et des 
libertés », est manifeste. La 
* commission de bilan » du 
précédent septennat qui, à ta 
demande du président de fa 
République, se réunira bien- 
tôt, ne se penchera pas 
seulement sur Fôconomle et 
les dossiers sociaux, mais 
aussi sur les libertés. 

Cette politique a une 
dimension européenne. Les 
citoyens français pourront 
bientôt saisir la Commission 
de Strasbourg s'ils estiment 
être victimes d’une vio/etfon 
de la Convention des droits 
de F homme. Le recoure Indi- 
viduel est une procédure 
pleine d’embûches, mais H 
arrive que des Etats se fas- 
sent condamner pour de telles 
violations. En acceptant ce 
risque, qu'avaient refusé de 
courir les gouvernements pré- 
cédents, M. Mitterrand montre 
la vole dans laquelle la 
France entend s’engager pour 
redevenir le paya des libertés, 
le champion des droits de 
Fhomme . 

(Lire page 9.) 


RENOVATION DU VIEUX GIV0RS 


La colline étoilée 


toute fia des années 60, r _ 

conçu, pour la rénovation du jugée 
centre de Gtoors, une imbvica- „ étemelles • 


L’architecte Jean RerunuUe, (es mains toujours pleines d'architec- 
fidèle à Curbanismc de la tures étoilées. Or cela ne se fait 
construction n'est Jamais 
îb qualités propres et 

d'ailleurs difficiles à 

tien réussie de terrasses, de mesurer, mais sur son adéquation 
lieux aux débats du moment, sur sa vir- 
tuosité à jongler avec la mode. 

Renaudle avait connu un certain 
succès à te fin des années 60. La 
société était en crise et les archi- 
tectes la prenaient de plein fouet: 
les paysages de barres et de tours 
[■ils avalant mis en place étalant 


Avec son étemel costume de char- 
pentier en gros velours noir, Jean 
Renaudle est un constructeur à l'an- 
cienne, un peu démodé : un moderne. 

Trop sincère pour changer de mise 
j claqua saison «_se pnSter .1» £*£ d'un ^ 


mille coquetteries et caprii __ 

fi* m T ant aaïent figura de boucs émissaires. 


angoissant que Ton refusait ; Ils fai- 


Il ast resté ducs tu banlieue 1-tay, ^ ||s dE>v , nreM m()(testes a ^ 
■"i peu rageur peubélte, et vile Bte étudieront 13 sociologie et le 
c. 1 ■ _ . _ . . maniement corracl de la préfubrica- 

B .c m gu H mwent sur la scène. UM- „ ae ■constnjiiB 


avec l’achèvement de la rénovation 
du vieux Gîvora, et qu'il agace les 
tenants du vrai chic. Car N revient 
Inchangé, avec les mêmes préoccu- 
pations qu*B y a dix ou douze ans, 
aussi Wtontafoe. aussi généreux, et 


pour Ib plus grand nombre -, 
qu’ils faisaient déjà, comme chacun 
sait, depuis plus de vingt ans. 

FRANÇOIS CHASUN. 
f Lire ta suite page J3J 








LE CLIMAT POLITIQUE 


la france en état de grâce 


L ES choses vont vite, très vite, 
quand un scrutin (par 
exemple législatif) en chasse 
un autre ipar exemple présiden- 
tiel). Les mots s'usent vite, très 
vite, même — et peut-être sur- 
tout — quand un vocabulaire 
nouveau tente de traduire une 
réalité nouvelle en puisant dan s 
le trésor culturel d'un peuple. 

Or, pourtant, ces mots «ris- 
qués», ces mots «lancés» dans 
le public pour essayer de suggé- 
rer que la vie n'est Jamais plus 
et, surtout, ne sera jamais plus 
la même après qu'avant, ces 
«mots» sont bel et bien des 
«choses» politiques et méritent 
mieux que les commentaires ou 
les moues de philologues blasés. 


Comme Charles X 

par JEAN-LOUIS BURBAN (*) 


P ERSONNE dans le monde 
n'y a rien compris ! Ni 
l'étranger, qui Jusqu'au 
bout a cru que ce bon peuple 
français bien conservateur vote- 
rait Giscard, une fois encore, ni 
la Bourse, que n'ébranleraient 
pas même les multiples sondages 
tous concordants, ni les Jeunes, 
désabusés, qui pensaient mourir 
sous Giscard comme on nais- 
sait, vivait et mourait sous 
Louis XIV, et qui étaient prêts 
à voter Coluche par dépit, quel- 
ques mois auparavant Et pour- 
tant, François Mitterrand a été 


« Quel drôle de peuple I - 

En vérité, un peu de socio- 
logie politique appliquée aurait 
dû permettre de prévoir le résul- 
tat: 

1) On n'a pas assez souligné 
que. sous la V" République, les 
candidats de la majorité à 
l'élection présidentielle ont été 
obligés, à chaque foie, pour se 
faire élire, de faire une ouverture 
sur leur gauche. En 1969. Geor- 
ges Pompidou recueille les voix 
d'une partie de la démocratie 
chrétienne (Duhamel, Pleven, 
etc.), et en 1974 Valéry Giscard 
d'Estaing rallie le reste (à 
l'exception toutefois de ceux 
qui, dès cette date, passent à 
gauche chez les socialistes). De 
là son mot : « Je ne dois rien 
è personne, sauf à U. Leoa- 
nuet. - Or. en 1981. le président 
sortant ne pouvait élargir cette 
majorité. Les radicaux de gauche 


sont demeurés intraitables, et 
même on a vu M. Caillavet, ce 
- daromëfrs de la via politique 
française », revenir à M. Mitter- 
rand. De candidat de l'ouverture, 
Valéry Giscard d'Estaïng deve- 
nait celui de la fermeture ; 

2) On a sous-estimé le râle 
Îol‘ 3 par les élections cantona- 
les, puis municipales de 1977, 
dans l'accession au pouvoir de 
la gauche. En accédant aux 
responsabilités locales et régio- 
nales. les socialiste- et les 
communistes sont devenus plus 
rassurants et, d'autre part, ont 
accru leur clientèle. Le même 
phénomène s'était produit en 
Allemagne, où le S.P.D. n'est 
parvenu au pouvoir au niveau 
fédéral q /après s'étre Implanté 
dans les municipalités et les 
Lânder. 

3) Mais, surtout, on n'a pas 
assez remarqué combien la chute 
si inattendue de Valéry Gis- 
card d'Estaing s'inscrit en réa- 
lité dans une tradition politique 
bien française depuis 1789. Cane 
tradition veut que les pouvoirs 
en apparence les mieux établis 
s'effondrent brusquement comme 
des châteaux de cartes. NI 
Charles X en 1830, ni Louis- 
Philippe en 1848. ni Napoléon UI 
en 1870, ni Charles de Gaulle 
en 1969 n'ont eu conscience 
6 leur chute, c’est-à-dire d'un 
« ras-le-bol • populaire, avant 
qu'elle ne leur soit sîQniflée. 
La saule diférence étant pour 
Giscard qu'elle lui est signifiée 
par les urnes et non par la rue. 
et qu'il pourra « s'exiler » à 
Authon et non à Londres. 


Un parallèle tronblant 


celui de Charles X est même 
troublant : c'est après avoir 
effectué un voyage triomphal an 
Alsace qui lui fil croire qu'il 
était populaire que Charles X 
refusa d'abroger les fameuses 
ordonnances qui consommeront 
sa chuta. De même de fréquents 
voyages en Alsace ont pu taira 
penser à Valéry Giscard d'Es- 
taing qu'il était populaire, en 
dépit de ses lois Peyrefitte, Sau- 
nier-Seïté et autres lois réac- 
tionnaires. Enfin, de même que 
Charles X put gagn9r l'Angle- 
terre dans l'Indifférence géné- 
rale, par petites étapes, en 
attendant, mais en vain, que Ibs 
paysans français le retiennent, 
Valéry Giscard d'Estaing a pu 
rentrer à Authon sans qu'une 
manifestation de sympathie en- 
trava son chemin. On 3onge à 
Chateaubriand : « La monarchie 
s'en allait et les gens se méf- 
iaient à leurs fenêtres pour la 
regarder passer - / (Mémoires 
tToulre-lombe). Qu'il ait pu, dans 
ces conditions, prétendre qu'il 
resterait de toute manière, 
dans sa retraite. •* l'homme le 
plus populaire de France - mon- 
tre à quel point, comme les rois 
du dix-neuvième siècle, il aura 
mal compris l'alchimla particu- 
lière du pouvoir en France. 

4) Il faudrait souligner, enfin, 
combien f 'arrivée au pouvoir de 
François Mitterrand s'inscrit dans 
une autre tradition française, 
d'ailleurs complémentaire : celle 
qui veut que ('alternance au 
pouvoir s'eFteetue non comme 
en Grande-Brelagne au rythme 
des législatures, non comme aux 
Etats-Unis au rythme des pré- 
sidences généralement renou- 
velées une fois, non comme en 
Allemagne fédérale au ryihme 
des décennies, mais tout simple- 
ment au rythme naturel de3 
générations. Bien que, para- 
doxalement, François Mitterrand 


La République n’est-elle pas née 
du jour où des mots comme 
liberté, égalité, fraternité, ont pris 
la couleur de la vie et valu le 
prix du sang qu’on était désor- 
mais prêt à verser pour eux ? 

Durant sa campagne, la convic- 
tion de François Mitterrand s'est 
affirmée comme balayant toutes 
les arguties d’en face, et même 
comme dominant les détails da 
son propre programme. Ce qu'il 
proposait et appelait de tous ses 
vœux se traduirait Immanquable- 
ment — assurait- ü — par un 
« grand mouvement populaire ». 
Effectivement, la contagion est 
née de la conviction. Effective- 
ment, le peuple s'est d'instinct 
Identifié avec celui qui, par 
anticipation, avait déjà, à ses 
yeux, le droit de parler en son 


slstiblement illustrée à la Bastille 
le soir du 10 mai, une autre for- 
mule est venue, redisant d'une 
autre façon la même chose. 
Rompant avec les vocables 
« ènarchlques » et glacés de nos 
ci-devant princes. François Mit- 
terrand n'a pas craint de carac- 
tériser comme «état de grâce» 
ce moment que vivait la France, 
moment qui faisait qu’elle était 
elle-même tout en étant simul- 
tanément pins qu'elle - même, 
comme si son cœur s'étalt mis à 
battre au rythme d’une force 
mystérieuse. 

Loin de moi l'idée de voir en 
notre président de la République 
un nouveau théologien. Nous 
avons besoin qu'il gouverne et 
non qu'il sollicite les concepts de 


par ANDRÉ MANDOUZE 

l'au-delà. H reste que, dans cette 
référence inhabituelle aux hom- 
mes politiques, il y a sans doute 
plus que la marque du bonheur du 
verbe, même si cet homme sait 
traduire ce qull pense tout autant 
en paroles qu'en actes. 

Ce qui me frappe plutôt, c’est 
Je dédain souverain qu'a mani- 
festé François Mitterrand à 
l’égard des exégèses indignées eu 
mesquines que seraient tentés de 
faire leg gardiens du temple. De 
fait, ceux qui étalent prêts à récu- 
pérer ou. au contraire, à dénoncer 
cette incursion msollte dans le 
domaine réservé du religieux en 
ont été pour leurs frais. Avec la 
liturgie laïque d'un Panthéon 
redonnant un sens, et comme une 


l umiè re, à une histoire si long- 
temps mise sous le boisseau, la 
fête du 21 mal a bien montré que 
Je for Interne du président ne se 
mesurerait plus, comme naguère, 
à l’aune d’incursions dominicales 
dans des églises ou chapelles se 
trouvant par hasard sur le che- 
min des caméras ! 

Dieu soit loué, même si une 
hiérarchie de prélats manipulés 
par de pieux hommes d’affaires 
en est encore à confondre, en 
matière d'enseignement, liberté et 
privatisation, nous avons un chef 
d'Etat décidé à ne pas tolérer 
le sacrilège de voir la religion tou 
plutôt sa caricature) servir à 
n’importe quoi. Sur ce point 
essentiel, chrétiens conscients et 
laies ouverts se retrouveront 
d'accord. 


La dynamique de l’espoir 


Mais surtout, le temps te 
« gràoe » retrouvée ne s’est pas 
arrêté aux fêtés de l'élection et 
de l'investiture. Si privilégiés 
soient-ils. ces moments eussent 
été c»n« lendemain possible s Us 
avalent été monopolisés par un 
seul homme et accaparés par le 
discours d’un seuL Le droit au 
rêve, la « dynamique de l'espoir », 
l’appel à l'imagination, le grand 
vent de la mer, du temps libre et 
de la solidarité, ont brusquement 
déferlé sur un vieux peuple qu'on 
avait essayé de faire vivre tou 
mourir î) en air conditionné et 
qui soudain, se sent rajeuni et 
prêt à l’aventure de la liberté. 

Certes, il y aura toujours ceux 
qui craindront de paraître ridi- 


cules s'ils ne paraissent pas désa- 
busés. Il y aura toujours les 
pisse-froid et les frileux, les 
gestionnaires éberlués ou grin- 
cheux, et tous ceux chez qui la 
haute opinion qu’ils ont de leur 
personne cachera toujours l'Im- 
portance de ce qui se passe 
autour d’eux. Il y aura toujours 
ceux qui n’en sont pas à an men- 
songe près et qui, tour à tour 
enjôleurs ou insultants, sont 
simultanément disposés à offrir 
leurs services aux nouveaux diri- 
geants et à assassiner la Répu- 
blique. Il y aura toujours ceux 
pour qui exalter, la liberté (qu’ils 
ont pourtant failli tuer), brandir 
le spectre du collectivisme et 
pleurnicher sur la Bourse est on 


Mais, dites- moi, qu'est-ce que 
vous voulez que cela fasse à notre 
peuple, puisque précisément ce 
truc * infaillible » ne l’est plus, 
puisque leur discours ne passe 
pas, puisque J'# état de grâce » de 
la France a pour corollaire leur 
état de disgrâce ? 

Qu’ils nous laissent donc tra- 
vailler, car, vu la situation dans 
laquelle ils laissent un pays dont 
ils avalent confisqué les riches- 
ses. ils ne réussiront tout de 
même pas à nous apitoyer sur 
a le mal » qu’ils prétendent « avoir 
à la France», à moins, bien sûr. 
qu’ils ne veuillent; parler du mal 
qu’eux-mêmes lui ont fait. 

H est vrai d'ailleurs que, dld 
à la fin du mois, leur douleur 
cocardière et tapageuse se sera 
apaisée. Devant la consommation 
de leur échec, nous les reverrons 
bien vite nous dire qu’ils n'ont 
jamais cru en Giscard, qu’ils ont 
voté et fait voter Mitterrand, 
que les communistes, après tout, 
sont des Français comme les 
auras, et que, ayant eux-mêmes 
été depuis si longtemps aux 
affaires, ils pourraient à gauche 
nous faire généreusement profi- 
ter de leur expérience de droite. 

Alors, nous qui ne croyons pas 
Bios su Père Noël que nous ne 
croyons à des lendemains qui se 
mettraient à chanter sans que 
nous retroussions nos manches 
et que nous nous battions à 
perdre haleine contre les obs- 
tacles accumulés par le malheur 
des temps et la malice des 
hommes, rappelons à tous tes 
négociants en politique que 
1’ «état de grâce » ne s'achète pas. 


Transformer en profondeur 


. EFUTS plusieurs a n nées. < 


soit, quant è lui, un homme de 
la Résistance (et de la vraie I), 
c'est, malgré tout, avec lui la 
génération de la Résistance et 
de Vichy qui va céder le pas à 
une autre génération politique : 
celle issue de mal 1988. 

A chacun sa guerre de 14 J 
C'est la génération du ■ baby 
boom - de r après-guerre, aujour- 
d'hui devenue • mmislrable », 
qui succède à celle du premier 
après-guerre, la génération des 
vingt ans en 1940. profondément 
marquée par l'effondrement de 
1940 et qui mena sa politique en 
conséquence : industrialisation 
à outrance, force de frappe, 
nationalisme, mais aussi Marché 
commun, volonté d’indépendance 
à l'extérieur et. surtout, soif 
éperdue de stabilité politique et 
monétaire à l'Intérieur, préci- 
sément en réaction contre les 
IIP et IV" Républiques. Jne 
génération qui a eu sa grandeur 
et qui a l'élégance de s'en aller 
en laissant les caisses pleines 
è la Banque de France. La géné- 
ration qui la remplace demande 
bien entendu autre chose : plus 
de qualité de vie, plus de 
liberté, plus de loisirs. plus de 
décentralisation, plue de justice 
sociale et de justice tout court, 
plus de considération pour -es 
faibles de France, d'Europe ou 
du fiers-monde. 

Dans ces conditions, quel 
qu'ait été l’impact des mass 
media entièrement aux mains dü 
pouvoir en place, que(3 qu’aient 
été les discours-épouvantails 
des deux derniers jours, rien r.e 
pouvait arrêter l'Histoire, qui 
exige que cette génération nou- 
velle accède eu pouvoir, comme 
en 1830 elle exigeait que la gé- 
nération des élèves de la jeune 
Ecole polytechnique vînt rem- 
placer celle des vieux marquis de 
la Restauration. 

Chargé de cours (te seietsw 
poLltlque a la faculté de droit 


par FÉLIX GUATTARI (*) 

équipes, et plus particulièrement lubie. Mais la question change 
2 'éventuelle promotion de bn- totalement de portée dès qu’on 
reaucrates du P .CF. et assimilés, l’envisage sous l’angle de trans- 
iV fp.ta, dans l’ensemble, ce qui formations politiques et sociales 
caractérise l'état d’esprit actuel, mettant en jeu l’ensemble des 
c'est plutôt un manque total rouages de la société, 
d’imagination historique. Per- U ne s’agit plus alors de se 
sonne ne paraît envisager sé- placer à l'intérieur, sur les bords, 
nettement que nous soyons ou en opposition au pouvoir 
peut-être à l'aube d’un change- socialiste, n s'agit de mesurer le 
ment radical, non seulement de caractère relatif et transitoire 
la société française, mais aussi de ce pouvoir par rapport à 
des rapports de force ou sein l’émergence possible de struc- 
de l'Europe (comme en témak- tures de contre-pouvoir; il s’agit 
gnent, d’autre part, les évêne- de peser de tout son poids pour 
ments de Pologne). favoriser l’émergence de proces- 

A supposer qu’il en soit bien sus fondamentaux de transfor- 
Ain«i, devrions - nous apporter mations. Ce qui n’a évidemment 
notre soutien à Mitterrand et rien à voir avec les mots d’ordre 
aux socialistes ? Mais comment ? stupides des trotskistes appelant 
A quelles conditions ? M’allons- à la constitution d’un goqver- 
nous pas nous faire récupérer, nement P.C.-F.S., ou soutenant 
une fols de plus, par la social- les ministres favorables aux 
démocratie ? Devrions - nous, nationalisations l Aider les soda- 
plutôt. rester sur la réserve et listes à prendre Je contrôle du 
attendre le développement des Parlement, cela n’implique pas 
luttes populaires ? Mais ne nécessairement, pour le mouve- 
serait-oe pas la vole la plus sûre ment, un soutien de l’ensemble 
pour noos faire isoler ? Tant de leur politique. H s’agit tmi- 
qu’ll demeure au niveau des quement d'œuvrer en faveur 
enjeux politiques traditionnels, d’une modification des rapports 
ce genre de dilemme reste inso- de force existants. 


Pour les socialistes 


des bureaucraties d'entreprises, 
d'administration aussi bien que 
de syndicats et de partis. C'est dès 
à présent qne nous voulons chan- 
ger les rapports sociaux dans les 
quartiers, dans tes .usines, dans 
les médias, dans les universités, 
les écoles, dans tes hôpitaux 
psychiatriques, etc. 


Aujourd’hui. U est important 
de cerner avec précision contre 
qui et en alliance avec quelles 
forces sociales le regroupement 
des composantes de transfor- 
mations révolutionnaires peut 
s'opérer. Plus que jamais ü est 
nécessaire, pour essayer de cla- 
rifier cette question, d'en finir 
avec le vieux schéma dualiste et 
manichéen de l’opposition par- 
lementaire gauche-droite. L'en- 
semble des formations sociales 
est traversé par des questions 
d'une tout autre nature : com- 
ment les forces populaires par- 
viendront-elles à se dégager du 
carcan social qui les assujettit à 
l’ordre dominant ? Comment par- 
viendront-elles à briser les roua- 
ges de l’Etat et leurs relais de 
contrôle social ? Comment amor- 
cer la mise en place d'un autre 
type d'organisation sociale ? 
Comment les opprimés, les mar- 
ginalisés, les « non garantis » 
parviendront-ils à conquérir leur 
place dans la société? 


ne modifie en rien l’essentiel des 
structures et des axiomes de la 
société actuelle, l’essentiel du 
pouvoir d’Etat, l’essentiel des hié- 
rarchies et des ségrégations exis- 
tantes. Déjà, après la Libération, 
de Gaulle s'était appuyé tout 
autant sur les communistes et 
leurs compagnons de route que 
sur les socialistes pour reconsti- 
tuer l'économie capitaliste et le 
pouvoir bourgeois. 

Les farces révolutionnaires, les 
forces contestataires issues de 
mal 1968 et des luttes pour ia 
défense des libertés, durant l'ère 
giscardienne, ont donc toutes rai- 
sons de soutenir la campagne 
électorale des socialistes, sans 
s'éparpiller et perdre leur temps 
avec les petites candidatures sym- 
boliques. Mais cela ne signifie 
nullement un appel à voter pour 
la « gauche en général ». L'objec- 
tif. c'est d'abattre non seulement 
la droite traditionnelle, mais aussi 
la pseudo-gauche bureaucratique : 
à savoir les communistes et tous 
ceux qui, dans la gauche, font 
obstacle â un mouvement de 
transformation en profondeur. 

'Pas de replâtrage du centre gau- 
che. mais pas non (dus de replâ- 
trage de l'autre genre de pouvoir 
conservateur que constitue celui 
des Marchais et des Séguy. Pas 
de confiance vague à la gauche 
en général. Soutien tactique aux 

( s ) Animateur du Centre d'ini- 


d*un Regroupement démocratique 
et révolutionnaire, qui devra» 
nous permettre de sortir 
l'ornière dans laquelle nous 
étions embourbés depuis d ions" 


ch^iü* 
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cialre de l’affaire des violences 
de Bydgaswx. 

La. commission nationale de 
Solidarité a lancé la semaine 
dernière on mot d'ordre de grève 
régional de deux heures pour Jeudi 


Les rumeurs font aussi état de raie, dans les conférences du 


et l'existence mime de la Pologne n'a toujours pas abouti à ladési- 
en tant qvfEtat est menacée par gnation des coupables. M. Rulew- 
voie de conséquence. » ski. l' un des trois syndicalistes 

Cette dramatisation pourrait passés à tabac le 19 mars , avait 

s'Sio «ï* P&lSu- g” * i J' Drea S“tlon 

iSbai ce lundi maKm. de né*o- «ette grève, nid emmurasse 
claHons entre KUadld considérablement le ponvolr_dami 
les représentants du syndicat sur ** mesure ou .11.1 
m question dn rislement jadi- deO bt^gncUa^ 

' des révélations al 

Union so viétique 

' fiées de «désastre i 

CONDAMNATION «SSÆ SJS 
DE DISSIDENTS... "£££***< 

Le psychiatre Anatole Koria- «et de ses amis, i 
guîne, arrêté en février pour avoir Bibles, est de meti 
déclaré sains d’esprit des dlssi- jugement et le poi 
dents envoyés dans des hôpitaux: cr. voulant embar 

psychiatriques, a été condamné ouvrière dans une 
vendredi 5 juin. & sept ans de à un moment où 
détention et cinq ans de reléga- à bout de souffle 
tien pour « agitation et propa- recevons plus d’aid 
ponde antisoviétiques », a-t-on et où l’impatience 
appris à Moscou de source dissi- pays socialistes (-* 


1 a présence du maréchal Koullkov 
à Varsovie, dû 11 avait été offi- 
ciellement reçu pour la dernière 


minuit d'un épisode rocambo- 
lesque, avec l’arrivée sur les télé- 


iqpne par nécessité ». ce télex 
est ainsi libellé : « Le bureau 
politique a examiné samedi un 
ultimatum demandant de faire 
contrôler les principales voies de 
communication par les années des 
pays voisins, suite à la perte de 


parti, est à l'élimination des 
extrêmes- Ces conférences sont, 
dans toutes les voïvodies, extrê- 
mement animées. Mais le renou- 
vellement total des cadres (90 % 
au niveau des comités des voïvo- 
dies) se fait, dans la quasi -totalité 
des cas, an profit d’hommes qui. 
pour être nouveaux, ne sont pas 
des contestataires patentés. 

«Le renouveau 
it'erf pas l'anarchie» 


Grande-Bretagne 

Les divisions s’accentuent 
au sein du parti travailliste 

De notre correspondant 


Londres. — Malgré le sévère 
coup d’arrêt porté à l'offensive de 
M. Benn, chef de la gauche, 
contre la direction du parti tant- 


demeure Incertaine. M. Benn a 


exemples où celles-ci ont été déli- 
bérément ignorées, votre inver- 
sées, notamment sur les proWè- 


tes plus importante : poli- 


uttimatum demandant défaire Artificiel ou non. ce change- [ les droits des parlementaires face 


confiance envers la direction du 
parti et le gouvernement de la 
Pologne. D’où la brusque convo- 
cation du comité central. » 

Ces rumeurs, do toute évidence 
organisées, sont à enregistrer 


ment total du climat politique 


noncés à une journée d’intervalle 


été rt riTynwir. malmené au cours tient justement au cabinet lan- 
des derniers jours. I>ans son tôme de concilier des motions 
« réquisitoire » prononcé devant souvent confuses et contradie- 
le cabinet fantôme, mercredi toires ; par exemple, à quelques 
3 juin, M. Foot, leader du parti, minutes d’intervalle, le dernier 
n’avait pas seulement réaffirmé congrès de Blackpool se psanon.- 
les droits des parlementaires face çait d’abord contre, puis pour la 
& ceux qui voudraient en Caire politique des revenus, et recom- 
des « marionnettes », de simples mandait le désarmement unila- 
exécutants des décisions du téral, l’interdiction des bases 
congrès: H avait accusé M. Benn américaines en Grande-Bretagne, 

' • tout en souhaitant le maintien dn 

pays dans l’OTAN. 

Néanmoins. M. Benn touche une 


par MM. Pfcabach et RafcowsfcL de diviser et d’affaiblir le mou- 
Le premier secrétaire de Gdansk, veinent par son attitude de défi 


jugement et le pouvoir à genoux, 
cr. voulant embarquer la classe 
ouvrière dans une nouvelle grève, 
à un moment où la Pologne est 
à bout de souffle, où nous ne 
recevons plus d’aide de nulle part 
et où l'impatience croit dans les 
pays socialistes (-J ». 


première fois depuis l’été dernier 
qu’il en a été lancé, de Moscou 
ou de Varsovie, tout aussi alar- 
mistes. afin d'intimider la Pologne 


en y semant la panique. B tant 
toutefois remarquer que la prise 
de contrôle par les forces du 
pacte de Vaisocfe des Liaison* 
ferroviaires stratégiques reliant 


tlon pour « trahison », indique- 
t-on daw« les milieux d’exilés 
lettons de Stockholm. — (AJ’., 
AJ? J 9 J 

... ei de spéculateurs 


Un étrange message 


jeudi juin, l'ouverture de < 


possibles et souvent cité d'une 


qui a été réélu à son poste sans permanent et par ses allégations 
difficulté et qui est l’un des trois injurieuses pour ses collègues, en 
membres, avec mm Barcücowsfci qui, a-t-ü dit. € on ne peut avoir 
et Ney. à avoir déjà été désigné confiance ». * C’est ma propre 
comme délégué au congrès, avait bonne foi que vous mettez en 
notamment déclaré : « Nous avons doute », a répliqué M. Foot, en 
assisté au cours de ces derniers invitant M- Benn à se présenter 
mois à moins de transformations contre lui au prochain congrès 
que nous ne nous y attendions pour la direction du parti. Mais 
dans VEtat et le parti t-1 II nom M. Benn refnse de relever ce 
manque une vision imaginative défi, confirmant seulement sa 
des transformations nécessaires candidature pour le poste de 
au sein du parti et du pays. Une leader adjoint. 
capacité d’aller au-delà des déda- L'initiative de M. Foot a été 
rations de bonne volonté nous soutenue par la grande majorité 
manque aussi. » des parlementaires, y compris les 

Faisant allusion aux « forces éléments de la gauche modérée. 


de confianoe. pour ne pas dire la 


candidature pour le poste de 
leader adjoint. 

L'initiative de M. Foot a été 
soutenue par la grande majorité 
des parlementaires, y compris les 


ments nouveaux et qui peuvent 


'ses adversaires. Il y en a Fautant 


En Géorgie, le maire d*un I qu’avait montrée la presse offl- 


par les armes pour s'être livré à 
la spéculation sur les apparte- 
ments, rapporte le journal T Aube 
de portent. Con damné à mort en 
juillet dernier, il avait reçu en 
trois plus d'un million de 
francs de pots-de-vin. Le même 
journal révèle une importante 
fraude dans la production de vin 
et de jus de fruits, dont les deux 
instigateurs, MM. Lomidze et 
HarichvlU, ont été condamnés 
respectivement & quinze et onze 
ans de détention. En Biélorussie, 
selon le Journal SmAetakaga Die- 
lorusiia. un ouvrier de la région 
de Grodno, M. Valerian Peslla. a 
été condamné & cinq ans de 
camp pour avoir volé et revendu 
onze visons- — M-F-PJ 


AMERIQUES 


Enfin, ce virage à quatre-vingt- 
dix degrés donne du relie! aux 
Tumeurs concordantes qui dreu- 


purait fnft remettre, vendredi soir 
5 juin, à la direction polonaise 
pour hü demander des preuves 
tangibles de sa capacité à re- 
prendre la situation en main. Ce 
•message, extrêmement dur, repro- 
cherait aux dirigeants du parti et 
du gouvernement de ne pas avoir 
tenu leurs engagements vis-à-vis 
de leurs alliés. H réclamerait des 


publiques entre les deux parties ; 
d’autre part, la proximité du 
congrès, qui inquiète les capitales 
alliées, bien que M. Kania soit en 
passe de resserrer les rangs du 
POUP autour de sa politique de 
dialogue — ou, précisément, à 
cause de cela. 

Ce lundi, par exemple, devait 
avoir lieu au comité mitral une 
réunion — maintenant annulée — 
& laquelle la direction avait convié 
des délégués des cowitnisKtons.de 
préparation du congrès des qua- 
rante-neuf voïvodies et des repré- 


de satisfaire les besoins des 
citoyens. Nous avons absolument 
besoin, de créer des conditions yul 
retreindront le champ Faction 


croient en les énormes possibilités 
du système socialiste. » « Nous 
nous opposons, avait- n dit enfin. 
à roptnion fausse selon laquelle 
le processus du renouveau ferait 
par son essence «offre Vanarchie. s 
BERNARD GUETTA. 


ou appartient encore. Les anciens 
premiers ministres. MM. Wilson 
et Callaghan, ont eux aussi dé- 
noncé publiquement M. Benn. et 
11 est vraisemblable que le groupe 
parlementaire demandera à ce 
dernier de se plier aux décisions 
collectives de ses collègues on de 


sein du parti. Les s t r u ct u res 
horizontales, et le forum de 


La visite du président mexicain à Washington 


MM. Reagan et h 
de la sitnation en 


7 juin, par le président Lopez 
PortiUo et sept de ses ministres 
n'a pas, contrairement à l'habi- 
tude. fait l’objet des grands titres 


lo font des analyses opposées 
centrale et dans les Caraïbes 


de 'revendications du syndicat des 
fonctionnaires de la milice, ré- 
cemment constitué mais non 
encore reconnu par les autorités. 
Dans ce doetment, les fondateurs 
du syndicat demandent not&m- 

I ment des précisions « sur la res- 
ponsdbOxte personnelle de ceux 
qui ont pris la décision Fmter- 
venir par la force lors des événe- 
ments de 1956, 1968, 1970 et 


one heure de faible écoute, samedi 
après-midi, oe texte a été Interdit 
à la diffusion et les responsables 
de la radio ont été répriman- 


suffisamment en position de force 
pour refuser de se retirer. Ses 
arguments trouvent un large 
écho auprès des militants des 
sections locales et des syndicats. 
La première responsabilité col- 
lective des dirigeants parlemen- 
taires, dit M. Benn en substance, 
est d’appliquer les . décisions du 
congrès du parti, ôr II n’a pas. 
manqué de citer de nombreux 


pensent qu’il devient de plus en 
plus difficile de freiner ce que 
rort-Rin.*; appellent son * irrésis- 


minée de la direction du parti 
en direction des grands syndi- 
cats pourrait modifier ces réfor- 
mes. approuvées dans une oer- 


tkra, M. Foot ne veut pas livrer 


parti. D’autre part, sur le fond, 
ses vues sont très voisines de 
celles de M. Benn, et le débat 
entre les deux rivaux ne porte 
pas tant sur la politique que sur 
l'organisation et l'équilibre des 
forcer au sein du parti. Le centre 
et le droite dn parti pourraient 
donc préférer M. Shore, chef de 
la gauche modérée, à M. HeaJey, 
trop marqué à droite, pour arrê- 
ter l’ascension de M. Benn, dont 
la promotion ne pourrait, pen- 
sent-ils, qu'encourager de non- 
veaux ralliements aux sociaux- 


L’aile démocrate-chrétienne dn parti gouvernemental 
préconise une alliance avec la droite 


De notre correspondant 


seule susceptible, selon lui, de 


De notre correspondant 

Rien n’a été dit officiellement 
sur les thèmes qui seront abordés 
par MM. Lopea PortiUo et R eagan. 
Mais cm s’attend Ici que l*s dis- 


occupé par l’éventuelle reprise 
d'une coopération militaire entre 


ligner dans les derniers Jours que 


importance tant au plan inté- 
rieur qu'international survenu 
«tanç la soirée de samedi : la 
démission de St Jorge Diaz Ser- 
rano, directeur général de 
Femex. H s'agit de l’entreprise 
nationale chargée de définir et 
d'appliquer la politique pétrolière 
du Mexique, sorte d’Etat dans 
l'Etat, dont on comprend l’impor- 
tance quand on sait que le pays 
tire du pétrole les trois quarts 
de ses devises. 

Le motif officiellement invoqué 
tient aux désaccords provoqués au 
sein du gouvernement par la dé- 
cision prise en début de semaine 
par M. Serrano de réduire le 
prix du brut mexicain de 


mit signifié une réduction de 
10 r«? de la production expor- 


J'émiyrfttlon des travailleurs 


Unis sans papiers, la politique 
pétrol i ère, les droite de pèche et 
la délimitation des eaux territo- 
riales. Autant de problèmes qui 
sont traditionnellement source de 
tension entre, les deux pays et 
dont nul n’espère qu’fis soient 
réglés en quelques heures. 

Le Mexique demandera égale- 
ment que soit enfin ratifié par 
le Sénat raccord maritime signé 
en 1978. mais non encore appliqué, 
ce qui avait entraîné de sérieux 
différends à la fin de l’année 
dernière 

Sur toutes ces questions, le dia- 
logue est essentiel pour chacun 
des deux pays puisque le Mexique 
est le troisième partenaire com- 
mercial des Etats-Unis, après le 
Canada et le Japon, et son qua- 
trième fournisseur en pétiole, 
tandis que les Etats-Unis sont à 
la fols le premier client et le 
premier fournisseur du Mexique. 

Le sommet Nord-Sud 


vrai eut pas altérer la bonne 

entente entre les deux chefs Bonn. — Une résolution, votée à 
d’Etat. Ils ne peuvent pas se le l'unanimité le 5 juin par le Bun- 
permettre, et lerns contacts passés destag. lie la poursuite de l’aide 
ont été, sur le plan personnel, fédérale à la Turquie au rétablls- 
e xo eile nt s. On Insiste ici sur le sement des libertés et des droite 
fait que, ayant exercé les fonctions démocratiques dans oe paya, 
de gouverneur de Californie, Etat- L’aide de 480 millions de marks, 
frontière, le président Reagan est qui est prévue dans le budget de 


une fédérale 


LA POURSUITE DE L'AIDE A U 
TURQUIE DÉPENDRA DU RÉTA- 
BLISSEMENT DES LIBERTÉS DÉ- 
MOCRATIQUES. 

(De notre correspondantj 

Bonn. — Une résolution, votée à 
l'unanimité le 5 juin par le Bun- 
destag. Ue la pcrârsnite de l’aide 
fédérale à la Turquie au rétablls- 


ru.CD. (Union du centre démo- 
cratique), le parti gouvernemen- 
tal Plusieurs députés prônen 
la formation d’une nouvelle ma- 
jorité pour affronter la crise 
politique. 

Cependant, le Sénat a entamé 
la discussion du projet de loi 
sur le divorce, difficilement ap- 
prouvé par le congrès des députes 
le 7 avril. L’aile démocrate-chré- 
tienne de ru.C-D, se faisant 
l'écho des critiques de l'Eglise, 
avait mené la bataille contre le 
projet élaboré par le ministre 
de la justice, M. Fernandez Or- 
donez, de tendance social-démo- 
crate. Aujourd’hui, les démo- 
crates -ciire tiens veulent relancer 
l'offensive au Sénat, et ils mit 
préparé une quinsaine d'amende- 


darer que les 3000 kilomètres de 
frontière entre les deux pays de- 
vraient s servir plus à tes unir 
qu’à les séparer». Mais fi n'a pas 
oublié, comme le rappelait un 
éditorial récent, que son pays 
a s’est hissé au rang de nation 
face au défi que représente le fait 


redéfinir les relations de 


1981, n’a été approuvée qu'avec senté, sans consulter leur parti, 
l’espoir qi» Jjrës bientôt i m go u- me proposition de loi polémique: 
oemement &u de façon democra- ^ c ^ùo3d de canaux de teié- 
tique » préservera les droite et les vision privée, gwfte. La discussion 
libertés en Turquie. attendue au Congrès de la toi 

Les députés demandent no- d’autonomie universitaire avive 
tamment an gouvernement mili- encore plus au sein du parti 
taire d’Ankara le rétablissement gouvernemental les divergences 
de la liberté des partis, des syndl- entre démocrates - chrétiens, par- 
cats et de la presse. Il souhaitent tisons de l'enseignement privé, 
que le gouvernement tore annonce et sociaux-démocrates qui défi- 
un calendrier pour le retour dissent avant tout l’éducation 
< aussi proche que possible » à un comme un service public. 


sur le divorce; le ministre de la 
justice s'est attiré successivement 
l’inimitié du patronat et de 
l’Eglise, deux Institutions dont un 
nouveau parti de droite veillerait, 
an contraire, à se rapprocher. Les 


les sondages montrent une 


régime démocratique, que les I 


éloignée de la position de FOEBP. 


Mexique reconnu comme puis- 
sance intermédiaire, par exempte 
dans le projet de mini-plan 
Marshall pour l’Amérique cen- 
trale et tes caraïbes. La concilia- 
tion de ces deux préoccupations 
est difficile dans la mesure, pré- 


minées et les coupa b tes sanction- I 
nés, enfin que l’état d’exception I 


gouvernemental les divergences 
entre démocrates - chrétiens, par- 
tisans de .renseignement privé, 
et sociaux-démocrates qui défi- 
nissent avant tout l’éducation 
comme un service public. 

Tirant la leçon de cette situa- 
tion, l’un des principaux diri- 
geante du groupe démocrate- 


dé M. Calvo Sotelo, le chef du 


présenter l'an prochain un rap- 


(droite) dirigée par M. Fraga 
Iribame, ancien ministre de 
Franco. Il Alzaga souhaite for- 
mer un grand parti de droite. 


politique passe en réalité par une 
concertation avec le P.S.OJ3. et 
ses oent dix-neuf députés plutôt 

3 ne par la fusion avec la demi- 
ouzaine de députés de l'Alliance 
populaire. C'est avec les socia- 
listes que le gouvernement recher- 
che, un accord sur la nouvelle 


autant être membre de l'organi- 
sation. 

L'importance de cette démission 
pour la vie politique mexicaine 
tient à ce que l'ancien directeur 
de Femex était considéré comme 
un possible candidat à Ja pré- 
ehiteûûe, souvent même camn» 
un des favoris. Au plan Inter- 
national. survenant a la vdDe 
de 1» visite A Washington, elle 
devrait permettre, si Ton «n croît 
un éditorial du journal Uno mas, 
au président Lop et FoztiQo de 
se présenter à Camp David sans 
que pèsent sur lui « des soupçons 
quant on comportement du pops 
sur te marché du pétrole, et avec 
une autorité morale entière pour 
aborder tas problèmes F intérêt 
multilatéral pour la région et 
pour le reste du monde ». 


combien de temps M. Calvo So- 
telo réussira-t-il à freiner les 
tendances centrifuges de son 
parti ? 


sans doute de faire revenir 
21 Beag&n sur sa décision de n'y 
assister qu’au cas où VL Fidel 
Castro en serait exclu. Cette exi- 
gence a été qualifiée ici de 
KChxmtapé*. y compris au sein 
du parti rëvohxtionnaire institu- 
tionnel 

Les deux présidente ont. eu 
outre; une interprétation diamé- 
tralement opposée de la situation 
en Amérique centrale et dans tes 


de faire de la région un des points 
de l'affrontement Est-ouest. Le 
Mexique maintient d'excellentes 
relations avec les révolutions de 
Cuba et du Nicaragua. H est en 
faveur d’une solution négociée au 


tentative d’imposer la suprématie 
américaine aux deux- Amériques. 

FRANCIS PISAN1. 

• Le comité de coopération 
France^Nfcaragua. créé pour ins- 
taurer dans les domaines scien- 
tifiques et .techniques « un travail 
concret de solidarité », se propose 
d’établir des contacte entre uni- 
versitaires, chercheurs et techni- 
ciens français et nicaraguayens, 
et de favoriser les échanges : 
organisation de cours au Nica- 
ragua, accueil de bour s ie r s, envoi 


flanc sud de l’OTAN ont, semble- 
t-U, dissuadé le Bundestag de 
suspendre dès maintenant l’assis- 
tance à Ankara. 

tiens démocrates, sociaux-démo- 
crates et libéraux s’est manifestée 
lorsqu'il s’est agi de limiter 
l’immigration turque en Bépu- 
blique fédérale. Les minlstres- 


cnlatton soit restreint pour les 
nationaux des pays qui adhére- 
ront à la Communauté. Il ne fait 
guère de doute qu'ils pensaient. 


£tWmêt 


publiera dans son prochain numéro 

• POLITIQUE : La Vendée en étal de choc, un reportage 
de Nicolas Beau. 

• MÉDECINE : L'hôpital et l'argent, le deuxième article 
de Claire Brissef. 

• Régions : Gaz de France cherche des sites pour loger 
ses réserves. 





Le voyage de M. Suzuki en Europe 


f Suite de la première page J 

Certes, il est essentiel que la dia- 
logue ait lieu. On peut cependant 
craindre, au vu du contentieux, que 
les positions passives, voire défen- 
sives. dans lesquelles M. Suzuki 
semble être enfermé dès le départ 
favorisent moins la solution des pro- 
blèmes que la frustration dea Euro- 
péens. D'autant que certains diplo- 
mates voient dans celte visita une 
tentative faite pour désamorcer les 
critiques auxquelles les Japonais 
s'attendent le mois prochain iora du 
somme: d'Ottawa. 

Compte tenu de l'Importance des dé- 
séquilibres commerciaux, des conces- 
sions faites à Washington et aussi 
de la modicité relative des contribu- 
tions de Tokyo en matière de défense, 
d’aide au développement el de par- 
ticipation au dialogue Nord-Sud. on 
craint, dans ces milieux, que le four 
de piste pressé de M. Suzuki n'ap- 
paraisse à certains sinon comme une 
provocation, du moins comme un 
manque de solidarité à l'égard des 
partenaires en difficultés, et comme 
une fin de non-recevoir à leurs mises 
en garde. 

Celles-ci n'ont pas manqué depuis 
quelques mois- En novembre, le 


LES RELATIONS 
ENTRE PARIS ET MOSCOU 
NE SERONT PAS « NORMALES » 
TANT QUE LES SOVIETIQUES 
SERONT EN AFGHANISTAN 
déclare M. Cheysson 
à Washington 


conseil des ministres de la C-E.E. 
avait publié un texte critiquant la 
stratégie et les pratiques commer- 
ciales japonaises. En février, if avait 
pl3cè certains produits nippons 
* sous surveillance «. Entre-temps, 
les délégations européennes s'étalent 
succédé ici sans rien obtenir, et 
le défîcil commercial entre l'Europe 
et te Japon, inexorablement, avait 
augmenté dB 46 Va au cours du pre- 
mier trimestre. En avril dernier, 
Mme Vetl soulignait, au nom de l'As- 
semblée européenne. « les préoccu- 
pations nées de fattltude dilatoire 
manifestée par las Japonais f_J, 
attitude qui contraste avec iea 
compromis conclus par le Japon avec 
les Américains Elle ajoutait : « La 
déséquilibre croissant des échangea 
conduirait, s'il n'y était porté remède, 
à des conséquences dramatiques , 
non seulement sur le plan écono- 
mique, mais aussi sur le plan polh 

On parle dans Iea milieux euro- 
péens d'une « bombe A retarde- 
ment o japonaise que trois éléments 
rendent explosive. D'abord le déficit 
très important (et désormais jugé 
structurel} de la balance commet 
ciafe C.£-E.-Japon : Il est passé dé 
1,3 en 1973 à 1T en i960. Ensuite 
' Ja concentration des exportations 
nlppones sur des secteurs Industriels 
vitaux de l'Europe, avec des effets 
dévastateurs. Le troisième élément a 
trait au caractère «excessivement 
impénétrable » du marché intérieur 
japonais. 

De toute évidence, Tokyo estime 
qu'il y a encore de la marge avant 
l'explosion et M. Suzuki n'a pas été 
chargé de jouer la râle d'artificier. 
« Aide-foi, le del t'aidera m, semble 
dire le Japon & l'Europe. Pour le 
reste, chacun avance argumenta et 
contre-arguments plus ou moins Jus- 
tifiés. Le dialogue de sourds se 
poursuit, les dérèglements du sys- 
tème aussi. 

Difficile sur (e plan commercial, le 
voyage de M. Suzuki prend égale- 
ment place dans un contexte poli- 
tique qui paraît, a priori, doublement 
défavorable. D'une part, le premier 
ministre, par ses maladresses et ses 
ambiguïtés, a aggravé l'imbroglio 
diplomatique et la crise politique 
intérieure provoqués le mol9 dernier 
par la controverse 9ur l'alllanoe amé- 
ricano-japonaise et sur Tint réduction 
au Japon d'engins nucléaires. Il en 
sort affaibli. 

D'autre part, M. Suzuki arriva dans 
une Europe où les changements et 
les Incertitudes politiques ne favo- 
riseront vraisemblablement pas l'har- 
monisation des dialogues. Les Japo- 
nais pourraient être tentés de mettre 
6 profit ce manque de cohésion. Ils 
se défendent de l'envisager. Il n'est 
d'ailleurs pas dans leur intérêt d'af- 
faiblir ou de pousser dans les voies 
du protectionnisme un ensemble 


Japon tire encore le plus grand 
profit 

R.-P. PARfNGAUX. 


La première visite en Union soviétique 
dn président Chadli Benâjeâiâ relancera 
la coopération entre Mascoa et Alger 

De notre correspondant 

Alger. — Pour sa première visite de la métallurgie et des mines, et 
officielle en Europe, le président celui des industries légères. Us 
Chadli Beodjedid a choisi Mos- ont. édifié une trentaine de cen- 
COU. où a se rend ce lundi 8 juin très professionnels et techniques. 


pour quarante-huit heures, avant Quelque trois mille cinq cents 
d'aller vingt -quatre heures & experts soviétiques travaillent en 
Sofia. Le geste, symbolique, Algérie dans tes secteurs les plus 
témoigne de la fidélité à une divers, mais surtout dans l’enaei- 
amitiê nouée lois de la lutte de gnement supérieur, où iis sont 
libération, et de la constance mille huit cents. Efficaces, dls- 
d’une coopération poursuivie sans crets. disciplinés, ils reviennent 


Interruption depuis l’indépen- beaucoup moins cher que les 
dance. Ce voyage survient oepen- coopérants occidentaux, 
dant plus de deux ans après 

l’élection du successeur de Bou- la fourni fifre 

mediène qui, lui s'était rendu à “ ,wnH,ure 

“S? M ^d”°ï i u“?l?5 n oiS ,r te de matériel militaire 

19 juin 1065 M. Chadli. de sur- Cette coopération éta it fq 


capitales africaines et dénoncé bouneabies ev marchandises. Mais 
les interventions étrangères sur ils sont à peu prés épuisés. Depuis 
le continent 1976. aucun nouveau grand pro- 

Amitlé. donc, mais excluant Jet n’a prLi la relève de ceux qui 
toute inféodation. Les relations étaient terminés. Ecartés du sec- 
privüéglées de Boumediène avec te or Industriel, les Soviétiques 
[es Soviétiques avaient laissé fournissent, en revanche, des 
planer sur ce point, particulière- quantités de oins «1 plus impor- 
ta ent dans les capitales arabes tantes de matériel mili taire, en 
conservatrices, une équivoque que particulier après qu’a éclaté Je 
M. Chadli s’est attaché à dissiper conflit du Sahara occidental, 
en réaffirmant avec force l'isla- L’armée algérienne est équipée 
mité de l’Algérie et de ses diri- à 96 % par les Soviétiques qui lui 
géants. vendent les matériels les plus 

Au cours de ce voyage préparé sophistiqué comme les cnas- 
depuis plusieurs mois. 1e président Mig-25 les chars T-72 et les 

algérien évoquera avec M. Braj- fu ^f s . 3am-9, et les conseillers 
n l'aggravation de la situation militaires soviétiques seraient au 


A LA SUITE DE MANIFESTATIONS HOSTILES 


Le gouvernement réduit de moitié 
les hausses sur les produits de première nécessité 

De notre correspondant 

Rabat — Devant la levée de bon- res hausses. Aux protestations des 
citera provoquée par des mesures communistes et des socialistes 
de hairese des prix des produits de s’étalent ajoutées celles des partis 
première nécessité décidées la au pouvoir, T'Istiqlat et le Raa3em- 
semaine dernière, le pouvoir a blâment national des Indépendants 
reculé : dans un communiqué publié (A.N.I.). qui a éclaté récemment en 
dans la nuit du samedi 6 au diman- deux groupes rivaux, 
che 7 juin. Il a annoncé une réduc- Le mécontentement suscité par tes 
tlon de moitié de ces augmentations, haussas de prix alourdit le climat 
Le communiqué précise que « après politique au moment où une épreuve 
révaluntlon objective dos différents de force risque d'opposer le palais 
aspects du problème et de sas au parti socialiste après les menaces 
Implications, le premier ministre a adressées par Hassan (r à IV.S.F.P. 
soumis ou roi un rapport sur la ques- au cours de sa conférence de presse 
lion avec un ensemble de proposh du lundi I» juin (fe Monde du 
lion adéquates ». En fait, cette crise 3 Juin). 

rappelle celle qu’avait suscitée le usa poursuites engagées le mois 
projet de sélection des bacheliers dernier contre le directeur de la 
pour l'entrée à l'université au début prease socialiste, M. Mohamed 
de l’été 1880 : dès septembre, le Yszghi, accusé de diffamation à l'en- 
colloque d’Ifrene. convoqué et pré- dro ït du cheikh Zayed, président de 
sidé par le roi Hassan II, avait rap- lEiat des Emirats araba3 unis, 
porté les mesuras prises par le Bya ienk constitué un avertissemenL 


ministre de l'éducation nationale. # Mohanir avait reproduit une 
Cette fols, ce n’est plus un seul dépêche de l’Agence France-Presse 
ministre qui se trouve désavoué, mais aur , e „ mariage du sWcte . du f ]]s 
le gouvernement tout entier. du cheikh Zayed. qui avait coûté 

Des manifestations et des grèves 35 millions de dollars, en t’accom- 
sporadiquea avaient éclaté, notam- pagnant. Il est vrai, d'un commen- 
ment à Casablanca, capitale écono- ^ 

mique. et dans la région de l'Orlen- s , le r ô, B ’était contenté de Justi- 
tal (province d'OuJda). où e 1 1 e s „ er , a demand0 da levée de l'immu- 
a valent pria, selon fe Journal socta- nlt6 parlementaire de M. Yazghl. qui 
kete Al Moharrir des formes vio- ^ ausg , députt l'U.S^.P., dont le 
lentes, en particulier dai» la ville secrétaire général. M. Abderrahlm 
de Berkana La C.D.T. (Confédéré- Bouabldt noua a affirIïlé qU9 wn 
Uon démocratique du travail) pro- parti la simplement pour 

obe de IUS.F.P (Union socialiste embarrasser le pouvoir ne s’en serait 
des forces populaires), avait eonvo- outre mesure, 

que ses militants à des réunions le Majs ,. opp08jt3on ^allsta se 

ïîS? 7 ,Ul ü’ *1, J 688 trouve menacée d'interdiction pure et 
délibérations devait être comme- 3lmp|B> ^ ra , lul a dIl> M 
nique à le presse luntiscr. s( gw {nw dé ^ utés qu((ta [ent 

SSSi «e Parlement, cette opposition se 
SSL JEL*™ ; placerait dans l'illégalité et que le 
brutales, allant jusqu’à 85 # /o des r" rnnc ^,,, nnnnn 

prix de détail du suore, de l'huile. ***£•„** du main- nj^t ri . r , 

de la farine, du lait et du beurre, ~ 

_ ... . , , , géants socialistes interprétant las 

Si? . corom unlqué aéclora!lon du rauïsral „. auxquB , l0c 

ÏS "ÏÏ TZ «'lutra. otaervatB.^ «triant I. 

if — *-■ m,æ en oarao rao " K 

draJent 2,20 milliards de dirhams mwB > ante - 

(1 dh a i,œ F ) en 1981. soit 0,80 ROLAND DEL COUR, 

milliards de plus que le montant ■ — 

initialement prévu. d) L’Agrneo tVazusa-Presse noos 


luttes de libération, mais l'on se rie va s’orienter vers la fabrica- 
pose des questions sur la nature tlon sur place de munitions et 
des accords passés avec le colonel d’armes légères. En revanche, les 
Kadhafi lois de son voyage en relations commerciales et écono- 
U.FLSJS. Enfin, tout en condom- miques avec ÎTJJISÆ. devraient 
nanc le retour à la guerre froide connaître un développement rapide 
et en dénonçant la politique de la gr&ce à l'octroi par Moscou d'une 
nouvelle administration améri- ligne de crédits en devises ôqul- 
caine, l'Algérie reste plus que valant & 1 630 millions de francs 
réservée sur l’Intervention sovié- français, remboursables en dix 
tique en Afghanistan t, même ans au taux de 7 %. Les Sovlé- 
sl elle s’est abstenue de la tiques se verront ainsi confier 
condamner nettement pour ne plusieurs des projets inscrits au 
pas. dit-on. faire le jeu de Wash- nouveau Plan quinquennal, et 
ington. notamment la construction de la 

La visite de M. Chadli. accom- centrale thermique de JlJeL d’une 
pegné de MM. Brahimi fpJanifl- p u issance de 630 mégawatts, la 
cation) et Yalla (finances), re- réalisation d’une .cimenterie de 
cera surtout des relations 500000 tonnes, l’extension de 
économiques et la coopération l’ uni té de verre plat d*Oran et 
bilatérale. Après l’indépendance, l’édification d’une vingtaine de 
l'Union soviétique avait pris une centres professionnels. Indépen- 
part active à l'Industrialisation et damment de ces crédits ils pose- 
au développement de l'Algérie, ront un gazoduc de 1000 kilo- 
participant à la première phase mètres de long entre Ahar et 
puis & l'extension de l’aciérie d’El Hassl R’Mel le financement étant 
Hadjar. équipant le complexe assuré par l’Algérie. L’exécution 
mimer de plomb et de sine d*El de tous ces projeta devrait entraî- 
Abed, construisant la centrale ner une hausse sensible des 
thermique d’Annaba, etc. échanges commerciaux, qui 

Dans le domaine de la forma- n’atteignaient plus, en 1979. que 
tien, les Soviétiques encadrent 500 millions de dinars environ, 
l’Institut national des hydrocar- au total, 
bures et de la chimie, l’institut DANIEL JUNQUA. 


(2) L’Agence Franaa-Pnsse noos 



Chambre, M. Ali Yaia, avait déposé « factuelle » et « n’était pas tente 
vendredi S juin devant le Parlement ntr un mode ironique * oonüuire- 
un projet de motion prévoyant Tan- 

nulation purs ot simple des demlè- correspondant (te Monde du 14 nu> 


Le Monvement de l'onilé populaire 
et fe Mouvement de la tendance islamique 
demandent à constituer des partis 

De noire correspondant 

T un is. Le Mouvement de en formation oolitlcme te mttp 
dlrl * é par M Eten l“iih a êmto 
M. Admed Ben Balah est le des doutes « quant à ta capacité 

istemfaS te C Z ar t£ï. du ^ ouwiT de transcende?^ ses 

^an^ue,an^écar nui Profte- oomplexes et ses chimères et de 
Ohïmnfti ïit Rached reconnaître à tous les mauve - 


a 1 t torisatlon & se constituer en parti a n'y a pas 'd'autres solution oue 

CONSEILS PfOIOHAÜX DE DÉVE- ,« K» 

SW-LMta <ÜJ=J A*. ASP). S SafT’ 

— 5î? irrégularités dans le nord officiellement avant même que le ntnu W J xmvofr 77101 »• 
de Sri-Lanka. oû ont eu Ueu des pouvoir — qui ne parait pas 

aSem tS i2Ïrti?S t “ précise dans queflS Pour sa part, 1e Mouvement de 

«e™ Instauré le mul- la tendance islamique (M.TX) 
Mj^rtisme dont le président Bout- œuvrera entre autres à « res- 
d IS hÎ 6 a Tecmnn Principe en susciter la personnalité islamique 
oes conseils régionaux de deve- avrlL de la Tunisie afin mi'elXs recouvra 

t r i ^ ^Jirrernement a déjà été son rôle en tant que grand foyer 

i acU " saisI de demandes de reconnais- de la civilisation islamique en 


» ae P UiS ia tendance au mou- vtsme, d’aliénation et de déperdi- 

^ Ç°l oin P<L a lirait obtenu vement de i’unlté populaire oppo- tlon actuelle a Le M.TJ souhaite 
miatre J 11181 ' 4 ÜLi 0 ™ fl 01 °°°™me notamment l'animation 'des mos- 

q ^ re «nuv^mpnf^2«>*‘ m-n. faon® récl f ttier J iu Bième slgle. en q uées « en tant que centres de 


. S^vememenL avait pro- 1980, et le mois dernier, par le culte et de mobilisation novu- 
clamé 1 état dhirgence avant la Rassemblement national arabe laire », l’adootion « d’an concept 
aFSLP tR-N-A.). Le parti communiste^ ^ojdTpffiS » h ^aSSSer 
S??vaien?d(Siné a îS quant à luL demandé la levée de dans Mis secteurs écxmomlqne.so- 

hffL yS r?* doriné des consignes la « suspension » dont il est ciaL culturel, s une pratique de 

SSE52^ÆSte b ^ ta ÆS: fr SP ô 196S - . ^Bque^in Wla^dit 

clp&tlon n a-t-elle pas excédé Dans un commojnqnê annon- et de V opportunisme » et une 


qu’ils n'avaient pas l'Intention de 
présenter de candidats aux élec- 
tions législatives anticipées en 


L’AVION 
A PETITS PRIX 

QUARANTE DESTINATIONS 
AIR FRANCE VACANCES ' 
EUROPE, AFRIQUE, ASIE, AMÉRIQUE? 
et A LA CARTE ï hôtel, voiture, etc. è J 

m SALUA :)2, n» Auber* 1 - 256,07.24 

ÀGREPA : 42. rue Blenne-MansU" • 5QU1S0 
FULT0N : \, r. Mon. La VarenR^St-Hilarre - 283Æ48 


prévision desquelles les députas 
ont adopté en première lecture, 
le samedi 6 juin, un amendement 
constitutionnel an. fixant l’orga- 
nisation pour le Si décembre au 

plus tard. Expliquant cette déci- 
sion, l’un des dirigeants. M. Abdel- 
fa tah Mouron, écrivait récemment 
dans l’ hebdomadaire Maghreb : 
« Nous redoutons de prendre part 
à une facétie démocratique. Nous 
refusons de jouer un rôle de 
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politiQ.u.e 


M. Mitterrand A snmfjLa campagne de M. Mauroy La campagne de M. Chirac 

« L'ETAT DE GRACE EST APPELÉ) ; — ; : =-— = r- 

A Nantes : des assurances à renseignement privé An «club de la presse» d'Europe i : 

A Rennes : des garanties aux agriculteurs et anx médecins ie Ie pa ". de la vlct0,re ' £0mme en 1978 

° u M. Jacques Chirac n’est pas superstitieux ; alors que. le 

.. „ . ‘ . . . 22 mars, devant le « Club de la presse ■ d’Europe L. il avait 

M- Hem MaiffOT. mu devait Mre rmnté. lundi soir 8 lum. Le premier ministrE a souligne annoncé quïl serait élu président de la République, U a, dimanche 
fmie émlsdim spéciale dn - Clnb de la presse • d-Etmope 1. pus .la négociai™ s» le conrar 7 juin, an conra de la mime émission, pris tut engagement tant 

difTiœe A 1* heurts en direct de Lille, se proposait de repondre «tnp/aoeroat ta c/rectfve Kchnocn- ausi formel Pour le maire de Paris, en effet U mSttrité qui sor- 

ans déclarations faites, diman che, par ML Chirac, sur oette «pu» si la déroge»™ do laveur tira dn scrutin législatif des M et 21 inin sera différentede ta 
meme antenne. An cours de son voyage a Nantes et » Rennes, Le projet de loi pul sers déposé majorité présidentielle. - Je fais, a-t-D dit, le pari de la victoire 
samedi, le premisr ministre avait donné des assurances & par la gouvernement proposera no- comme je l'ai fait en 137 a. . NnliemBnt échaudé — du moins en 
renseignement privé et prodigué des apaisements ana agit- uniment une nouvelle répartition du apparence - par le résultat de l’élection orésidmtiene. M. Chirac 
cuite ors et anx médecins sur les Intentions de son gourai- produit dee Impôts entre l'Etat et base son espolrsor sa conviction tme^S^n ™ ni voudront 
nemenL M. Mauroy, qui a passé la fin du traeü-ond à Lille, les collaalvfu, locales afin pua ^ dnS^Vmtrtten ,TE à^n^ard wStta® ZHZÏc 

Poursuivra sa campagne électorale en province en se rendant, ces dernières disposent au moins un quart des suffrages, concentrerait entre ses Iea 

le jeudi 11 juin, dans le Nord. le Pus d ir Calais, la Somma et le de 25 "A. de ces Impôts contre te 1 /» pouvoirs D se défênd néanmoins de vouloir bloouer le svstème 
vendredi 12 , A Marseille. actuellement ou provoquer une crise. Dana le cas d'une victoire parlementaire 


A DURER PLUSIEURS MOIS» * 

M. Français Mitterrand a effec- 
tué. dimanche 7 juin en fia de 
matinée. l’escalade de la Boche de 
Solutré, près de CItmy (Saône- 0 
et-Loire) comme fl le latt à la 
Pentecôte depuis trente - quatre 
ans. Le président de la Répu- 
blique ôtait accompagné de 


ta. culture çt de son bean-frere, ie I 


A Nantes : des assnranees à renseignement privé 
A Rennes : des garanties aux agriculteurs et anx médecins 


de gauche de cette commune, I 
M. Mitterrand s’est entretenu j 


personnelle devienne un spectacle, 
mais Ü faut bien admettre qu'elle 
s’imbrique désormais dans ma 
oie publique, s 

Le président de la République a 


vendredi 12 , à Marseille. 


De notre envoyé spécial 


de l’Union pour la nouvelle majorité, M. Chirac est prêt à une 
« entente - avec M. Mitterrand, à étudier des « compromis » avec 
lui, & deux conditions : l'absence de ministres rnmTnnni^pff an 


Le président de la République a Rennes. — Contrairement à ce qui! discussion et ccnsvtmfon de taure Pj" 1 "- ^ gouvernement et l’abandon de^certains points '^dn^^SSSi^ 

expliqué pourquoi B aSut eu avait fait la veilla en Aquitaine, où il représentante - Il ■ afflmé que la ?"< J 4 "° m 44 lendan pnx Nobel ]es naübn^ü^œT^ ^ programme 

raison, avant son élection, de avait laissé libre, cours à sa verve projet socialiste de créer des offices a paDC * m presence des parti- L’ancien premier ministre, rmi «ta n»n nrmM.Pt 

d ré voir Qu’il bénéficierait d'une - 11^0 11 W or,u - A ripants au congrès national de ^ Br . mU ^ stre '. a P * 3 Prononcé une seule 


ex ™ é «* inquiétudes que formulé des^ques! U dénonS. 
° 4 Z- JÜZ',. ZZLZpZhZ. utopistes du! à force decnlre obs- ■™ 4 ft et ** * '?ïî “ r4 I e coniiance . qu’a attribue à l’élection d’un 


ZEttSyFSSS partout 7 rotera, b. ’SSÜ. 

ZZZZIZ ZSZTJfÏÏZ ^ olvaad oormmm d. ooevré ,™ c™Tît ST^tuSÎTraï «a aveÎHssements à l’^fSSbÏÏUe! » » 

M? Mitterrand pense «qu^cet «ons socialiatas A Rennes où fl rf f product, ° n f ,a « avec tous les partaneims du P®™®» A l " 1 tout seul, pour délivrer ce mes s age à travers le pays, 

état de grâce est appelé *à%nw «ai, VBnu ta pandldalure ZZ"^" ‘ZmZL ’it'ZLZ oHengemem ., le nouveau premier M - J ac rt n4a Chirac semble, après avoir en vain propose une 

plusieurs mois,. ZZZwZZ ïfï a * ” m îro ‘ ,p4 ^ pm ' minlrire i rien au premier bain PoUhqne de changement pendant sa campagne présidentielle, en 

. Evoquant tes lendemains des Z ,f^ a p r ~ â *» - . de foula samedi aprtnwnldl à sa *» «Suit Pour le moment a jouer les Cassandre. - A. P. 

S , tTtod§ S Jlq^’te‘ e gtS^eï 4h4mOTt - “ «" f 4 4,4 “ né4 ' “ - Pans le domaine social, a rou- “"ïlllteu ™’ton ÏÏ’J’de"™ OM f c » uotonment dé- ment à prcmnucoir, mterotennent 

sMsrjss&xsr : £st - “ méd6C,ni jya "zi sr z - -- --s ruzss .s=s *s» 

Zcs à d'autres fonctions ». a-t-fl A radiasse des premiers. M. Uau- irjSfTjes garanties que tes autres tm- q u ^quee pancartes revend! ca- de roppositio n. En Vétat actuel loppéd’ ailleurs la nature pendant 

ajouté. M Mitterrand pgttrm» quTl »'«* *"9^00 - À soutenir io wa/ffeure et nous avons plusieurs fois Was 'Wamaiant simplement un des choses, ce qui me préoccupe la campagne présidentielle puis- 
jone actuellement, vis-à-vis d’un dynamisme des agriculteurs et à taire j^sté pour aider tout pa/deuffè- sou '^ memerTt d union da l« gauche eeatd^tre Tvn des éléments sent être assumées sans le risque 


élections législatives, le chef de 
l’Etat a indiqué que le gouverne- 
ment ferait l’objet de a retouches ». 
« Certains ministres seront appe- 
lés à d’autres fonctions ». a-t-H 
ajouté. M Mitterrand estime qull 


gouvernement jeune dont certains en sorte que leurs revenus viennent 
membres sont encore inexpéri- de leur travail sans Insécurité axees- 
mentés. un rôle «a» peu plus -ty» B t sans cadeau électoral ». 
tu télaire qu e ht normale a. 

"j** 1 *™? 4 P™ - engagé - à mettre sregrasafeemenf 
dant te. campagne des Êectiom e» 


sorte que leurs revenus viennent ,smanf /sa femmes rTexplolteme. . 
leur travail sans Insécurité exces- 

•.ZJTLtTÎ r?*; « PlL-ralïsme et diversité » 


A l’Intention des médecins, la chef 


législatives. M. Mitterrand a aé- ! m p/a ° 8 certat " a ° mbre du gouvernement a déclaré : « 

claré : c Je ne m'interdirais pas dont /a gestion sera confiée ^ que3jion dQ remettre 


agriculteurs et dont le fonction- 


i la liberté de choix du médecin 


cernent précis sera arrêté après ^ / g malade, n n’est pas question 
- 1 de porte/ atteinte è la liberté de 


(De notre corresp. régional.) 


Le président de la République et les élections SÆ^irs*. - ^ 

" r ■ revaloriser le rôle du médecin de ^ prea breton, 

Mit. de te premiers ^ ï£ ZZ ZSc STSTtSoSTt £“ 4 ’ C “™"™ 

D’une part parce quTl est une partie de la classe politique renégociation d’une convention qui Mniieire mioiaeLpour i soutemr 

chargé de mettre en œuvre les et syndicale, se poursuivra pin- Igor b, en fait, été proposée par nos “ prtseotôe comme 

engagements immédiats pris par stams semaines. Le meilleur argu- prédécesseurs & qui voulait foire, des canoidate par la fédération du 

le président de la République ment des nouveaux détenteurs réductfnn Nord - Mtt10 Jacqueline Oaselin, 1 

pendant sa campagne, d’autre du pouvoir - celui qui tfanpa- 8 d j 0hrte “■ «*• d - n™** 

part panse qull donne aux «ec- rente au slogan de ■ la force ae ™ 3 ®^ 73 - BaneuL Une femme bien d lacée 

teurs une idée de ce que sera tranquille » — est la manière contraire que noœ voulons. Bt quand pufs ^ ^ ^ circ^scrf^ 
la gestion socialiste s’ils lui dont ils envisagent Tavenir : avec noua lançons ridée des centres de sq “® J” . c '^[*® cnp ‘ 
procurent les moyens pailemen- r assurance qu’ils di^oseront de santé . jamais fl n’a été et II ne sera u ’r*i h pikiT™ 081 

taires de se poursuivre. la durée. Le président de la Ré- question de les Instituer en mono- M- ciauae DWnnln (RP.R.). le 

En outre, sur les quarante-trois publique pense déjà aux amèna- po/ e /ama js // ne sera question de P®™ socla,lstB a 1311 daa P"»- 
membres de ce gouvernement, gements qu’a apportera au gou- lge créef aam concertation préalable grÔ8 sen8,b,e *' Bt MM Mitterrand 

trente-cinq se présentent ou se vememenî nommé après les avttr . mamtlr « et Giscard d’Esta'mg étalent pra- 

rt? p résentent anx élections légis- élec tions législatives, le premier nndmabyn» dn santé nnnnnr- b’quement à égalité le 10 mal. 

latives et dans quelques «s, ministre mépare les projets de d f professions de santé concer- M ^ 

qu'il s'agisse de ministres ou loi qrrt seront soumis au Parle- côes. » Le premier ministre a dénoncé 


ou de députés sortants élus de nouvelle session extraordinaire en * un ® wjTCïdmai pwilHjinî » vingt-trois ana 

justesse ra 19TO. la caution gou- A Gantas, où il était venu apporter devait y avoir 

raracnntale rat troe plus-value 444 soutira à U. Atain ChraaM, l’Araratbllte te 


Mon, dont le député sortant est 
M. Claude Dhinnin (R.P.R.). le 
parti socialiste a fait dos pro- 
grès sensibles, et MM. Mitterrand 
et Giscard d'Esta’mg étalent pra- 
tiquement à égalité le 10 mal. 

Le premier ministre a dénoncé 
las « contradictions » da A4. Chi- 
rac qui. après avoir pendant 
vingt-trois ans proclamé qu’il 
devait y avoir une majorité à 
l’Assemblée favorable au prés*- 


ministre paye dé sa personne gage ensemble, ce n’est pas pour secrétaire d’Etat chargé de la aécu- ta *0 mal sur un programme, 

pour soutenir ses amis et rassurer <m queiqi^ se- m SOCia i e , député sortant de la c’est pour rappltcaNon de ce 

les c atégo ries d’élec tenra qulpeu- “ HJ 8 ?™ troisième circonscription. M. Mauroy programme que Ton éHn» les 1 

ffi?L q iSg« S 7 ^ ««t auparavant attaché è apaiser déparés proche/nemenf ef aucun 

aux médecins, là aux agriculteurs. pour le moment. Il n’y a rien les ||î qu,étud ! 8 défenseurs de J" 1 ® mal °’ 

Ailleurs. M. Delors, qui n’est pas de ce genre, ce qui permet à renseignement privé : « Certains mé contraire eu président appa- 

candldat, explique ta démarche M. Chirac de dénoncer « le flou » essaient, â propos de renseignement raiaaait è r Assemblée nationale, 

pragmatique dtt gouvernement en dans loptel les Français sont libre, de monter une opération poil- ce serait pire que pendant la 

soulignant la responsaDÜitt des laissés. Les dirigeants de rU-NJML tique qui est devenue trop classique IV République : ce ne serait pas 

prédécesseurs dam l'ètet aouel aéraient, évidemment, plus i l’aise pow vraiment émouvoir t racé, rhnooaafbMé, on mirait ta Mo- 


de l’économie. Ces contre-feux s’ils pouvaient, d’ores et déjà. ! même dos amans 

tendent à contenir Palarmisme pendant la campagne, mobiliser i 

des candidats et principaux porte- les électeurs contre la partiel- "fr/r" ° associa 


L'éiaf de grâce 

M. Mitterrand ne s’interdit pas 
d’intervenir, à -son tour, dans la 


patina des communistes an gou- cf6,éi ' ffS de renseignement libre mon- 
vernmnent «y""» ils le font avec 1 à» bien que cette querelle est artm- 


«le projet socialiste» : comment c ioffe. Je constate que les hautes 
croire qnUs réussiront mieux là «oforftés religieuses ont adopté une 
“àt Giscard d’Cstalng a position beaucoup plus nuancée an 

T^ e fÂiw® rtn nnWc t a H- n0tajlt fl 110 la question tfe TéCO/fl ns 


ivanuo trop classique IV République : ce ne serait pas 
émouvoir. L'excès rimposslbliné. ce serait le Mo- 
ts de certains respon- cage liais cela ne sera pas. tes 
dations de parents Français ont suffisamment de 
saignement libre mon- bon sens. » 
tta gueraneaat artffi- A des crffl 

», qaa ira Wra y Chirac racora. M. Macro, a 
uses ont adopte une déclaré : » Je me pince quand 

vp plus nuancée en ^ r entends, doutant d’être , 

uestion de récolene éveillé. Quand on a à son actif 1 


dynamiques Curie nouvelle majo- que je dénonce et qui émane de 


parti politique qui. avec à peine d’obtenir ni du président de la 
plus du quart ses suffrages élec- République ni du premier nlnù- 
toraux dans notre pays, occupa- une réponse d la question 


notre économie, de nos libertés munistes au gouvernement, 
et de notre démocratie. (~) . » Çkta participe de cette ambi- 

» Je n’ai aucune espèce d’in- pwte. de ce flou permanent dans 
tention de participer a un gou- taquel se situe depuis sa nomi- 
oemement quel qru'ü soit. Cela ^ gouvernement de 


née. Le président de la Répu- _ f 5'~’ J 7tC7r mT > P° ur ne pas les 
blique a été élu. ü a nommé un ^ . 

gouvernement, ü en nommera an **** Poursuit : 

autre au lendemain de L’élection. * c / m (n ?me£c pour l’ave- 

Alors, de deux choses Tune : ou 5^ notre pays, c’est d’abord 
bien T Assemblée nationale aura £L«££f L*.?“* rupture te 
une 77iajorilé socialiste et commu- s °J ti ^ntfèstées 

niste. ou bien eüe aura une majo- „ Jf du ™ mai, qui 

rité issue des rangs de TÜnion ff.. sa ^ f accTU es avec la formation 
pour la nouvelle majorité. ?_°J* oeT , rtenieni c P lz on ^ 

. » Dans le premier cas. ceux qui VSSÏÏ^JBK ^f^tations : 
auront été élus sous le drapeau i® 2 ™™ 1 **.* * rmtre monnaie, 
de la nouvelle najorité assu- ? éne î zd de 

meront. bien entendu, correcte- rt de notre richesse 

irumt et démocratiquement, le V fJ^a^ Tement * 

rôle d’opposante. de la Bourse avec raffaOUssement 

» DoTttZe deuxième cas celui tes pertes du patri- 
ote je crois tepSTpr^te et ^^^ees, hélas, notam- 

SSs atS SSrZS'fiçsz 

cç qui s’impose à Véoidence, car, Uberté d’entremenibl 

dans le cas contraire, ce gouver- de^ropriS^ S? LraèatirTrfSJ 

. c ^rr°‘ * SêürtbS raSSSÆ 

renversé asses rapidement. massive des droits de succession. 

^ s LS-ftsîpi 

3 ™ Srtra %%? 7 £ L }£t£ e £££ ggSÏÏ"™ 1 d “ P 1414 * 4444 

on de provoquer une crise des 
1 institutions, celles-ci doivent r - - — 

fonctionner dans tous les cas de 

figure et le suis persuadé gu' elles [A BAISSE DE LA BOURSE 

le peuvent. Pour ce Qui concerne w VL “» iwuiuc 

cette éventuelle participation de -Ce qui m’inquiète pour 
la nouvelle majorité an gouverne - revenir de noue pars, c’est 

sia^sasretsi slî m s ~ 


campagne ‘et ü semble «voir <SS«iîSSfS» doh P ,us ,a 03030 trunB d6cM - un tai‘ bm^on°tton îe^oiîrer 

l'intention de le foire, dés rnypocneae c omm u nist e ne tient £ ._ nnHr . nalo Tml un toi bilan, on don se montrer 

i Zteltoi tT ISS qn-rai p ara que fçn peut m ttrra w J. te cora araMé 7y a S. 

qu’il se soit fixée, à cet égard, est «IPrts <Tnne optalon depuis si « également le point de vue du 


te Tt le parti ^munmTrt Q m “ï 

n’y ait pas de communistes •naoifestêes dès le ro mal, qui 
i gouvernement. Cela veut dire 89 soni accnies «vec ta for- 


easuite que. sur le plan du pro- 
gramme que le president de la 
République engagera le gouverne- 


LES MINISTRES EN CAMPAGNE 


malion du gouvernement, et qui 
ont, notamment, eu pour mani- 
festations : (effondrement de 
notre monnaie avec reftalbiis- 
sement général do notre éco- 
nomie et de notre rizhessa que 


d'Estatag. en I07S, s’étalent pla- noua adresserons, en partlcu- % m. Jacques Delors, minis tre d’autre part relancer les investis- !?, a *® c rahaibtissome^ 

£“ r êE? s f 6 et mAmma de recevoir ,iST> b* organisations des penon- de réconomi e et des finances, a sements productifs, et c’est en e, _ ,a * ao_ 

t e SSii ne* enseignants et non enseignants déclaré, di manche 7 juin, en cela que ie justifient les mesures "S***" per •’erKemble des 


'J'TZrnjaki satisfaclton La décision appar- neJs enseignants et non- enseignants onranene < jum en ceu i que se justifient les mesures 

tî sSrtaa prtSattîbffi- tfa. 6tabUssam«tta de rsmMgnsmsnt g^ 4 ! 3S loS te SSSÜ! fl Æ?°i’! jlSi ’ Z.”!' .“ "Z 

seooSd tour ct^Sttent te tSÎ SZ te . m ’ ” Wven t ‘ 

scrutlb.) , aevuputausamant roapabt*. Utrrm a, aér^EaZm^m de 

U f.’? lt î en4 ÿ ainritlère que SSSStc 444 doivent St n les £ ftotMéa dtt dollar, te foi prend • Jf. toute Uextmdaa a, ml- 

I * *°* 44 K 1 * 44 * - P"™ 1 ** --*■ f' 4 ^» 444 aJuaimat don, te c&tne. ntetee dès^ï.T" qS^îtictp™t 


petits porteurs d’actions et 
d’obligations » a déclaré 
M. Jacques Chirac. 


l’a état de grâce » — c’ast-à- ta participation communiste 

K c*»*-» ^ encore en suspens, le visage 

— - - — ■ -, dn prochain gouvernement n’en 

est p«g moins connu car il res- 
• MÜe Arlette Lagtôüer (Lutte semblera «à quelques aménage- 
ouvrière) a déclaré, dimanche menés » près k celui que dirige 
7 juin à Pontoise, à l'occasion de M. Mauroy. Les Français ont été 


la onzième fête de son organisa- rarement aussi sûrs de savoir, ] 
tion : « Un changement ae gou- avant de voter, qui les gouver- 1 
b émanent n’est pas un change- nerettt pour peu qulls né ch&n* ( 
ment de société. Les hommes ont gent pas leurs suffrages è quel- 
cliangé, mais pas le pouvoir de ques semaines de distance. 


«La grande affaire 1 ^ vron ^. B^ zin dre d S*s cfeç ans. de ceux qui, « "après avoir flatté I I uüe qn*aic couna ce nurehé en 
, Nos réformes seront ’éfléchies. » Giscard d'Estaing avec la piati- on laps de temps aussi court 

uü septennat » M. Deloia a fait part de son fade la plus totale. Tant rejeté depuis dix ans. Mais u Bourse 

* * étOTmemenl scandalisé devant comme un pestiféré ». « C’est de Paris s’est déjà trouvée a des 

Dans ces deux capitales règle- oeux qut accusent aujourd’hui les bien, a-t-il ajouté, la marque de niveaux inférieure à ceux qu'eue 

nais*. M. Mauroy a aussi insisté loo- socialistes d'être des saccageurs, la droite, qui ne se soucie jas cousait actuellement, ainsi que 

gueroent sur le projet gouvernemental sept CB» us ont des hommes, mais seulement des l * taisait renurquer Pnn des 

de décantraHsaÜon at da réotonall- *?** - te France_ courir à _Ia cota- intérêts. » Interlocuteurs du maire de Paris. 


des petits fours et pour débattre près de Caen, a Jugé « inconve- 
d es r éformes auxquelles nous ruxnte et inélégante » l’attitude 
devrons atteindre dans cinq ans. de ceux qui, « après avoir flatté 
Nos réformes seront réfléchies, a Giscard d'Estaing avec la piati- 
NL Délais a fait part de son fade la plus totale. Font rejeté 


Uüe qu'ait connu ce marché en 
un laps de temps aussi court 
depuis dix ans. Mais u Bourse 


l'argent sur la société. f-> Peu- ^ ^Hté. la première condition 0 uwwm sur le projet gouvernemental JgJJ. ffuîSSfiEL £?JSS! lmes, mai * smle7wn ^ d» 

datif cite tes politiciens sejma- rate C iSSdrats lHypo- cf décantralteatlon at de rigtenall- SïJ? révéla. , =S=-=1 

aaüon « qui aaro am fa Z» daa de K a» 

t f ^ *" “*** ’ - • RECTIFICATIF - M. Lie «««« * abaace (tïïS? ÏÏ 

C 10 % d'augmentation du SMIC, rencoc^ent tonrfe ^em d’un nouveau comrar sceaux, ministre de la Justice, a ment de 51 Raymond Barre. « ? redl * l Bla cgntre ««• environ 

ce n’est la révolution qu’aux nactonalfetlons — wwfc il y social, a-L-fl notamment déclaré, déc l a r é, samedi S juin à M olssac présentant pour la première fols ■ *■ TelUe dn seeonc tour des 

yeux de Leconuet », a-t-fille dtt. vüte d’autres — ce 0003 sommes décidés à établir un (Tam-et -Garonne) : a II n’y a (le Monde daté 7-8 juin), a, en éiertfons prévtdeutieUes. aiul 

sue a ajouté, d’autre part : -g-, ^ gm nipc Les socialistes autre mode de gouvernement, un pas de miracle et le progrès sera réalité, été candidat à Saint-Dié ret ü * dlce *’« ^ «* niveaux 

k Sans rien promettre. Miner- M ^ vérité de bons autre partage de a tûohee entre TEtst f?*? J^oie to récompense de en mars 1978, mais devancé par ^ é’anuée : 774 

rond a obligé les dirigeants du pMjtenairçs que s^Js ne sâcri- at 1 rs collectivités locales, antre las ^-effort. Pour relancer T économie, M. Christian PI erre t. P JB., qui (i9ïS), 59j (1977). 

P.C à ramper. Cm une victoire au ELÏ? ü t** vort relancer la a réussi ainsi à conquérir le siège •«(»«). KE.7 (i*M et 112 

dont a peut s’enorgueiüsr auprès . . estoyens et les pouvoirs^ institués, consommation est améliorant le dn député ILPA. sortant, M. Le- «M#). — s !«.] 

«te te bourgeoisie, * . ANDRÉ LAURENS. entre f Etat et les coflectlvitée ■- pouvoir d’achat des ptes dênuads, maire, qui ne se représentait pas. 


poiawir d’achat des pba démunis, ! maire, qui ne se représentait pas. I 



I 
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POLITIQUE * 


L'état des forces politiques avant les scrutins des 14 et 21 juin I Situations électorales 


R.P.R. : devenir le parti dominant de l'opposition 


Paradoxe de la logique chira- 


R-P.R. éliminé eu premier tour 


de l'élection présidentielle 6e 
donne aujourd’hui les apparences 
d'un vainqueur. Faisant leur la 


leurs positions à l’égard du prési- devenir un parti d’électeurs. Les 
dent de la République de 1976 à foules des meetings, les rassem- 
1981, leur présence dans la majo- blements spectaculaires, les en- 
ri té malgré les critiques adressées thousiasmes déchaînés par les 
au gouvememet Barre, ont envolées lyriques des tribunes, ne 
accentué l'Inconfort de leur situa- se reflètent pas toujours dans la 


• Vingt-cinq députés ne se représentent pas 

• Vingt-trois sortants sont en lice comme suppléants 


sécheresse arithmétique des - 


treprendre ni de réussir pour machine administrative. Les liai- peuvent- ils se targuer d’avoir 


l’opposition— ou dans la majo- 
rité. 

Car M. Chirac refuse pour le 
moment d’envisager pour lui- 
même le rôle de chef de l’oppo- 


douze députés sortants de métro- 
pole (les titulaires des deux 


et M. Jacques-Antoine Gau, 


persévérer*. — les gaullistes de sons entre le centre national et les 
1981 donnent l’impression d'avoir fédérations locales sont étroites, 
allègrement supporté leurs échecs 


tions legislatives de 1978. perdu 
quelque vingt députés parmi ceux 
qui avaient été élue cinq ans 
auparavant. Il a ensuite, aux 
élections européennes de 1979, 


mier toux des législatives de 1978 
— pour ne retrouver que 18 % 
des voix, le 26 avril dernier, sur 
le nom de M. Chirac. 

On est loin des 43,65 % des 
suffrages recueillis en 1968 par 


leurs d’affiches sont disponibles. 
Bref, les rouages fonctionnent, 
mais beaucoup considèrent que le 
rendement n’est pas à la mesure 
de l’énergie dépensée. La preuve 


chiffre plutôt qu’évoquer les 18 % 
de voix qu'il représente et qui 
donnent une Impression rétrécie 


tactique électorale, affirmer qu’il 
sera l’un des a éléments dyna- 
miques de la nouvelle majorité ». 


député socialiste de la quatrième 
circonscription de l'Isère, décédé), 
vingt-cinq ne sollicitent pas le 


tancé nettement le parti commu- 
niste. Sans doute enregistrent-ils 
chaque jour depuis le scrutin 
présidentiel des centaines d’adhé- 
sions nouvelles venant parfois 
d’anciens « giscardiens » mais 
surtout d'électeurs jusqu'alors 


beaucoup de ses amis, il ne s’agit 1 
là que d’une clause de style. { 


gnon (PB, Aisne 3*). Pierre 
Cornet (DUJ 1 , Ardèche 1"), 
Gilbert Faure (PB., Ariège 1™), 
André Saint-Paul (PB.. Ariége 2«), 
Robert Bisson (RLPJL, Calva- 
dos 2*), Henri Moulle (app. Ri”’,. 
Cher F 8 ), René Dubrentl (app. 


Côtes-du-Nord 3«), MM. Maurice 
Andrieu (PB., Haute-Garonne 3*), 


partis». Malgré ees élé- ^a ü0 « à devenir l’animateur g®- 3 ÜiS^S dl i£) U 


cmi.okw .„. U(ÎUU . i _ I remplacer certains de ses eandi- 

les députés ÜJDJt. ou même des 3, ux ^ 

37.73 r, de TOU détenues per les 

candidats- de rumon pour le noratre^ actUis et 
V République ai 1967 ou des R ‘ P - ÎL éprouvé des difficultés 


ments favorables, les dirigeants 
du HP. R. procèdent actuellement 
à un examen de conscience pour 
préparer leurs actions nouvelles 


cela que M. Chirac se montre 
depuis un mois plus unitaire qu’il 
ne le fut jamais.' Ayant surmonté 
toutes ses aversions passées, 
ayant oublié tous les procès qui 


(app. UDF., Loir-et-Cher I e »), 
Gaston Girard (RPiî. Loiret 3*), 


tué depuis le départ du général 
de Gaulle, n’a cependant entamé 
en rien la confiance des dirigeants 
actuels du RBH. 

D’où viennent ces ressources 
d’optimisme qui semblent Inépui- 
sables et qui bravent toutes les 
adversité? Comment, après tant 
de turbulences, les gaullistes se 


déjà prouvé que le mouvement 
gaulliste était capable de surmon- 
ter les épreuves les plus péri lieu- 


tation militante à travers tout 
le pays. Mais, trop habitués à ne 
se concevoir que comme parti de 
gouvernement, trop longtemps 


Les élections locales 

Pour s’adapter à une situation le RB 12. ayant été un peu pris 
qu’ils n’ont jamais connue sous de court- par les élections légis- 
la V* République, les amis de lafcives anticipées. 


blessante pour les «giscardiens 


izan 1"), jean Mdrelion (ODF, 
Puy-de-Dôme 2”), René Barné- 
rias (UDF, Puy-de-Dôme 4'), 
Pierre Chantelat (ÜDJ„ Haute- 
Saône, 1™), René Pailler CKFJL, 
Saxthe 4-), Georges Planta 


rie-Magdeleine Signouret (Ü.D.F., 


M Chirac comptent s’inspirer, en Les dirigeants du mouvement 
partie, de l’attitude que les socla- voat aussi réformer les structures 
listes avaient adoptée et qui leur de celui-ci. L’état-major parisien 
a si bien réussi. lis vont donc sera allégé. Un effort nouveau 
faire, tout d’abord, porter leur sera allégé. Un effort nouveau sera 
effort sur la préparation des étec- fait en ce qui concerne la presse 
tions locales à venir, les conta- de province, seront réactivées éga- 
nales de 1982. et surtout les muni- lement les cellules chargées de la 
ci pales de 1983. En cherchant à formation des candidats à la pré- 
reconquérir certains bastions pro- paration de contre-propositions 
vinciaux qui sont passés à l’union économiques à opposer aux pro- 
de la gauche, ils vont surtout s’ef- jets du gouvernement. 


pour les «debréïstes ». Enta- 1 U.DB-. Haute-Savoie 2”). Jean 
it dès l’ouverture de la cam- Donnadieu (RB JL, Tarn 2”). 
ne une tournée des régions. B * arc Masson (UDF. Yonne l~). 
l’est mis à la disposition de Abei Thomas (UDF. Paris 2*). 
j les candidats de rU-NJUL Maurice Druon (R JP JL. Paris 23°). 
quelle que soit leur appartenance Christian Coumel (RFJEL, Yve- 


du RF JL moins d’avoir signé un I 
accord avec l’UDF, que d’avoir 


Cette image furtive n’a pas été 


breux candidats de l’UDF, le 
considèrent. Certains députés soi- 1 
tante « giscardiens » ont même fait i 
des ofFres d’adhésion au RF JL 
qui, pour le moment, ont été i 
toutes repoussées afin de ne pas 


Denîau. M Dubreuu à M, Mau- 
rice Papon, M. René Pailler à 
M. Joël Le Theole, décédé, 
M. Jean Donnadieu à ML Jac- 
ques Umouzy, al Mare Masson à 
M. Jean -Pierre Boisson, M. Abel 
Thomas à ML Jacques Dominati 
et M. Christian Coumel à 


maîtres ou émanation du pouvoir, 
les gaullistes n’ont pas su s’adap- 
ter à la situation nouvelle lorsque 


1 élément, il leur faudra lancer est assuré par M. Bernard Pons, 
dans les élections locales des secrétaire général, assisté de 
hommes jeunes et attractifs. ME Claude Labbé, conseiller 
Ce renouvellement s’est déjà politique et président du groupe 
traduit en 1978 par l’arrivée à de l’Assemblée nationale, et Marc 


été réellement poursuivi en *981, de Paris de reprendre ou non 


ratxe les représentent comme suppléants. Cinq sénateurs tentent de 
deux formations. Four dix -sept d’entre eux. il changer d’ hémicycle : MM. An- 

s’agit de reprendre la place qu'ils 4rê Lejeune (PS.) dans la pre- 
Un leffier espoir occupaient lors du scrutin de mare miëre circonscription de la Creusa 
... .. . , . , 1978: Ce sont MM. René Serres Paul J argot (P.C.) dans la pre- 

Necessite faisant loi. cette sorte (UDF, Hautes-Alpes, l™). «zp- mière circonscription de 1 Isère, 
d’union sacrée face à l’adversaire pléant de M. Pierre Bernard- Jean-Pierre Fourcade (ULNJL- 
coirunun a aussi permis de res- Reymond ; Marcel Papet (ITJDJ, UDF.) dans la deuxième dr- 
soufler les rangs au sem_dn gaul- Hautes-Alpes. 2 e ), suppléant de conscription du Lot-et-Garonne 




:v 


Usine. Aucune distinction n’est 
faite désormais entre les candi- 
dats RFF. quelle qu’ait été l’op- 


Delmas ou M. Olivier Guichard 
I aux côtés de M, Chirac, 
i _ Chirac qui, depuis 1976, avait 
bien établi son autorité de seul 
dirigeant national du gaullisme, 
et qui a pu surmonter tou- 
tes les opérations de désta- 
bilisation dirigées en quatre ans 
contre lui. bénéficie donc tou- 
jours de la confiance des mili- 
tants du mouvement qu’il a fondé. 


St;.'. A. 


Usine historique et quelque peu, 
passéiste, le maire de Paris étend' 
son audience en profitant de. 


' Nous vous offrons mamtenaïuk choix entre 6D vote 
HSxfomadairés de notre ÏÏe paradis de Sri Lanka 
vers k; reste du monde. Nôtre reseau aerien couvre ■ 
à l’ouest:' Londres, Paris, Fnaicfoït, Zurich et Rome. 
Au Müyén-OritÆt; Du bai, BahrwnetJe Koweït mais 


l’absence de concurrent potentiel I 
dans le camp de l 'ex- majorité. , 
Bien qu’fl soit handicapé pari 
la brièveté de la campagne élec- 
torale. M. Chirac a entrepris une 
fois de plus, et sur un rythme 
encore plus soutenu, une tournée 
des provinces. Au prix de sept à 
huit discours par jour. 11 a déve- 
loppé plusieurs thèmes pour ten- 
ter de mobiliser de nouveau les 
électeurs de la majorité, et sur- 
tout pour rallier ceux qui 


ques Rmhomme (UDF-, Calva- circonscription du Morbihan et 
suppléant de M. Michel Christian Lun et de la Malène 
Antoine Lepeltier dans la seizième circonscription 
(UDF, Calvados. 6-). suppléant de Paris. 

Vo candidat sans suppléant ne peut se présenter 

De notre correspondent 

—J I* tribunal adml- Cette solution, qui fait prévaloir 
nistrati f d e Grenoble a refusé la hiérarchie et admet que le 
l enregistrement de la candidature retrait du su pléant ne peut impll- 
de M. Yves Pillet (PB.), désigné quer la nullité de la candidature 
par i assemblée générale des mlll- du candidat principal, se révèle 
tante socialistes de i la quatrième finalement dépourvue d'effet dès 
circonscription de l'Isère, qui lui lors que Ton admet que les 
avait adjoint comme suppléant conditions de validité et de 
^^ H S? r L, 1 iîf I ? eau A déclaration de candidature fixées 

suite de multiples pressions éma- par les articles L. 154 et L. 155 du 
i^t notareinait de la fédération code électoral doivent être rem- 
«“ÏÏF PUes, non seulement au moment 

du dépôt de la déclaration, mais 
^ Gisèle encore jusqu’à l’instant del'expl- 
Halmu, president* du mouvement ration du délai. M. Pillet D'avant 
® Talt B lns dpanche 31 mai à mSSt 

w de suppléant, sa candidature ne 

M- Pillet, de se retirer nue loues courait 


m .L w T wr «* suppléant, sa candidature ne 

Pillet, de se retirer quelques pouvait être □ r „ nr , ,, 

secondes avant l’expiration du g triboS ^ î «nregisl Crée, a condu 
délai de dépôt des candidatures m . 

aux élections législatives. CLAUDE FRANCILLQN. 


dont l'appoint a facilité ie 10 mal 
la victoire de M. Mitterrand. 

Pour M. Chirac, il ne s'agit 


s élections législatives. 

71 les dispositions du code élec- 
toral ni la jurisprudence du z, 

ssrs.'sssraft asars ÜNE ÉLECTI0N municipale 

tel cas. H en est d'alUeure de PAS-DE-CALAIS 5 E tapies 
même loreque le suppléant décède «2° tour), 
avant la fin du délai d'inscription. Inscr., 7 134 ; voL. 4 876 ■ suffr 
seulement expr, 4 74L MM. René cSn! 
** cawlw “- p : c - 2 491 voix. ELU; PtoS 
ture doit être accompagnée de Bigot, mod, 2 220 
eïS?^ dU in s'agissait de compléter le conseil 

Le tribunal administratif avait 

notamment à dire si le suppléant SSt ru df\ matre ’ 

d'un candidat aux électioî^légfe- - 91 ?’ 

sasatsfsssÆ 

ss&a , s?iLrsEr i t,-î ■ V* ’"* "' 1 

SSÈda? qS? ffitÏÏul . I *? lt * s ^ ent 

retira et peut la retirer Jusqu’à ' .îi 24 ! 

1 expiration du délai d’inscription, d « li 

son remplaçant ae bornant à S JJ pa ^ 

« accepter par écrit de remplacer ;■««* . Gn îr? 1 " 

le candidat élu en cas de vacance z m -î ’ * < S', ,? 1 
du siège » et & « figurer sut la : d'union de la 

déclaration de candidature » Dès MML MerTB »o<u 

lors, devait indiquer à l’audience ^* erre De nlwmrt, 2 uw, et 

le commissaire du gouvernement. Maj-goUé. z 133 ; liste dln- 

M. Robert Vi argues • a 11 ne peut ^ J1 LÎ ll lt *^ J ' MM ’ Gny ConfT ^ r ®' . 
retirer une candidature qu'Onfa - H f cngri ’ 17X 

pas formellement présentée ». Le Ws “* Ie trtre ûn ■«»» déc6dM 

Conseil constitutionnel a admis 

£ ï u ' mi candidat • M. Joseph Sanguedoice, 

pouvait a tout moment retirer sa maire conunonlste de Saint- 
œndldature sans l'accord de son Etiene. a retiré ses délégations 
j a , a “iei privilégié la a l’un de^ conseUlera municipaux, 
nittarcme des fonctions par rap- M. Eugène Dusart- H indique 
aoüijarlté du a ticket » dans le Bulletin municipal : s A 
candidat-suppléant, la suite des prises de positions 

<wmnüssaire du gouverne- répétées contre le conseil uxttîM" 
falt observer dpal et son maire et de son 
que le candidat et son suppléant apoel u voter pour l’ex-majorité, 
ne sont pas, au moment du dépôt M. Dusart s'est lui-mème 8ZC& 
de leur candidature et pendant £- la liste municipale Ævnion de 
■ électorale, sur un la gauche sur laquelle ü a été 

pourquoi fl élu.» Ancien M.R.G„ M- Dusart 
peut paraître choquant que le avait été le seul membre «u 
suppléant puisse imposer sa conseil municipal de Saint- 
volonté au candidat, surtout sur Etiene à préœire overtemenî 
important que le positim pour M. Giscard 1 i®’ 
^ de la. talg lors de l’élection présiden- 

caadidatitfe i, Srt-il expliqué, ticl!.'. - (Corresp.) 


Singapour et Bangkok. QtieBe que soit la destination vers 
laquelle noos tous «nroepérons, nous nûitè occuperons 
dévoiisavecbdiaJeuretrwabiBté ^ 
;.tnTOQ^)arabl^des^^aii^ P^aÆs ' 

A : Ç- ‘ • • v <^^^.Laèka, : /URUVRIKAW^ 




IB 


pas ae contester la légitimité 


serait celui de la revanche. Se- 1 


pourtant toujours dénoncée, le 
maire de Paris propose de créer, 
face aux pouvoirs que détient la 
gauche, un contrepoids parle- 
mentaire. B envisage même de 
collaborer avec les socialistes si 
ces derniers rompent formelle- 
ment avec les communistes et 
renoncent à plusieurs de leurs 
projets de réformes. M. Chirac 
ne se fait pas d’illusions, mais 


Un léger espoir est caressé par 
les partisans de l'ancien premier 
ministre qui affirment percevoir 
un certain retournement de l’opi- 
nion en leur faveur. Ds ne déses- 
pèrent pas de voir le corps élec- 
toral « rectifier » son tir soit avant 
le 14 juin, soit avant le 21, entre 
les deux tours. Us enregistrent; 
comme de bon augure une cer- 


et face aux projets sociaux du 
gouvernement. Us prennent 
comme un signe encourageant les 
résultats de plusieurs sondages 
d'opinion qui accordent aux can- 
didats RF.ft. 22 °o des intentions 
de vote (Fiffaro-Sofrès du 5 juin) 


ANDRÉ FASSERON. 


clv’Vji./o ) - 3 l 5 L?> 


des élections législatives 






POLITIQUE 


A NICE 


M. Max Gallo à la reconquête du siège de Virgile Barel 


De notre correspondant 
régional 


réPexe du «cote utile x, jouera en 
faveur de l’écrivain, comme ce fat 
le cas pour M. Mitterrand. « Dans 
la mesure où l’objectif est de 
prendre des sièges à la droite et 
étant le seul au de la gauche 


sà ft79c s^T??**** riWft'ïï: 


vain historien a est lancé avec 
enthousiasme et conviction à la 
conquête du siège de député de 
la première circonscription des 


Barel appartient à beaucoup de 

«de. mais d'abord à nous cam- 
bistes », l’ancien doyen de 


Alpès-Mflritimes que détient de- 

ptSTisra M. Charles Sbrmazm, £2.- ei “? re Jugement 


globe leB trois premiers cantons 


l'Assemblée — décédé en 1979 
est encore largement 
l'ôvocatkm que l'on 
mémoire. 

La lutte sera chaude 


M. Caressa, Ü eût été plus judi- 
cieux Que M. Gallo affronte le 
maire de Nice , M. Jacques Méde- 
cin, dans ta deuxième circons- 
cription. 3 

Le dépoté sortant, M. Blhrmann, 
qui fut comme enseignant ‘ ~ 


de Nice, la vieflte ville, les quar- entre le P-C. et le RS. ne pas avoir à l’affronter au al- 
tiers populaires de Salnt-Rocb, ^9 a ^ ss& > conseiller <xmd tour: H se 'déclare toutefois 

- ■ général du troisième canton et confiant dans ses chances de 

u_*_ -a~ réélection en se référant aux ré- 


blique. cette longue artère 

merçante prolongeant la route 
de Turin par laquelle arrivaient, 
à la fin du siècle dernier, les 
émigrés piémontais. 

La rue de la République, c’est 


de 1977, avait devancé au premier 
tour le candidat socialiste. 
M. Gilbert Accolla, de pins de 
8000 voix (30,17 % des suffrages 
exprimés contre 14,54 %> échouant 
au second tour devant M. Ehr- 
mann avec 46,44 % des suffrages 
exprimés. Mais le 28 avril dernier, 
les Électeurs omt placé NL Mltfcer- 


la chronique populaire niçoise, 

S bliés en 197&-1976. La eélé- 
té qu’ont value ces livres à 
leur auteur dans sa vïQe natale 


1974 et n’a été devancé par 
M. Mitterrand que de cinquante- 
quatre voix, alors que son retard 
«ait de plus de 1100 suffrages 

du deuxième canton, ils se quali- 
fient (Te hommes toujours pré- 
sents», allusion à l’éclipse pari- 


an sein de la gauche Joint à 


n’est pas de 1e voir dédicacer 
dans la rue les tracts qn’il dis- 
tribue aux passants-. 

Etudiant au lycée du Paie- 
Impérial dans les années 50, puis 


telle que ceGe de M_ Gallo — quia 
comme suppléant un militant de 
la C.G.T„ M. François GiolittS — 


depuis 1965, M. Khimflnn compte 
également bénéficier des réalisa- 
tions municipales dont il a eu 


d’accord au départ pour faire de 
M. GaUo leur candidat. Mais ils 


jeune professeur agrégé d'bis- ont respecté la d édition de Paris 
toiro de 1960 à 1985 au lycée es P èrent sans ta dire que le 
Masséna et ^nffn maltre~ assis- 
tant à la faculté des lettres. 

M. Max Gallo s'est trouvé mêlé 


moins des 3500 voix d'avsooe 
qu’il avait obtenues en 1978. 

sur PORTE. 


locales, d’abord dans 

de FUnion des étudiants commu- 
nistes. puis au sein du Syndicat 
national de renseignement supé- 
rieur (SNE-Sup) dont B était 
lé délégué à Paris en 1968. 

Inscrit au PJ3. après l'élection 
présidentielle de 1974. il explique : 
« Ma patrie est double : la gau- 
che et Nice. J'appartiens i cette 
génération de gens de gauche 
qui, depuis plus de trente ans, 
a toujours éprouvé un sentiment 
de frustration. Ces Sections doi- 
vent marquer un tournant hista 
Tique, et f aurais été déçu de m 
trouver à Fécart- Dans ce dépar 


affectives mate aussi parce qu'elle 
est la plus à ga uche des Alpes- 
Maritimes, la seule où M. Mltter- 


de 1938 à 1978, avait été éhx 
réélu sept fols député de Nice, 
totalisant vingt-trois ans de 


ouvrier à Nice », h M. Charles 
E hrman n. qui se proclame île 
Barel de la majorité sortante », 


A PARIS 


pour M. Bertrand Delanoë face à M. Joël Le Tac 


. . née dans le parti socialiste », 
chère à M. François Mitterrand, 
atton impatiente, qui s’est 


liés par leur commune volonté de 
barrer la route & la candidature 
de M. Michel Rocard. 

Car M. Delanoë appartient éga- 
lement à une génération s uni- 
taire ». Il a, comme d’autres, 

, , rejoint le P-S. rénové après 1e 

Jetée, rapidement et avec appétit, congrès d’Epinay - eut - Seine, en 
dans tes batailles de courante. A 1971. celui du programme commun 
. . . • — - - *- ££ de l'union de la gauche. Cette 

adhésion àla «ligne cTEpinay » — 
qu'il distingue de l’attitude des 
«rocardïens», jugée trop «indif- 
férente » à l’ég ard du F.CJF., et de 
celle du GERES, considérée par- 
fois comme trop « complaisante 
dans ce domaine — explique, « 
partie, rattachement qu’il mani 
feste & M. Mitterrand, et plus 
encore à M. Jospin. 

M. Delanoë est. en effet, le plus 


installé avec ses parents & Rodes, 
& n’a pas vingt-trois ans lorsqu’il 
part à Passant, vtefcorfensement, 
castre le vieil appareil SJ?XO_, 
de la fédération de rAveyron. 


s’installe & Paris Tannée suivante. 


H est de ceux qui aident des 
hommes tels que MM. Lionel 
Jospin et Paul Qu ilès dans leur 


de la capitale. Cette bataille 
connaîtra une nette accalmie au 
moment du congrès de Metz, en 
1979 : r alliance nouée an plan 
national entre MM . Mitterrand et 
Chevènement se traduit, à Paris, 
par un partage du pouvoir, M. De- 
lanoë devenant premier secrétaire 


proche collaborateur du premier 


devant de la scène puisqu’il doit 
succéder à M. Laarent Fabius 
comme porte-parole du PS. Nul 
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génération active qui a. jusqu’à 
présent, vécu dans l’ombre des 
leaders et qui aspire désormais 
aux responsabilités. Elle a eu te 
rare privilège de n’attendre, 
somme toute, que peu de temps 
pour voir ses espoirs se réalise-. 
Cela peut griser et modifier te 

comportement. 

M. Delanoë n’y échappe 
tout & fait : mais fl a, pour mi- 
même. choisi la difficulté en ac- 
ceptant d'affronter M. Joël Le 
Tac (1). Ce dernier n’est pas seu- 
lement te député sortant RF JL, 
11 est aussi celui qui, seul parmi 
les députés gaullistes, a pris posi- 
tion en faveur de M. Mitterrand, 
pour te second tour de l’élection 
— après ■*“* 


M. MAUROY : nous avons trouvé les ministères 
systématiquement vidés 


le 7 juin, M Mauroy évoque les 
conditions de la passation des 
pouvoirs. Le premier ministre 
déclare : 

1958. lors de la 


plus, les gouvernements précé- 
dents ont limité au strict mini- 
mum la diffusion des informa- 
tions indispensables. Par exemple 
en vidant de ressentie l de 


rai du gouvernement ou le gou- 
verneur de la Banque de France 
ont, de leur mission, une concep- 
tion plus haute. Ils ont permis et 
Os permettent Que la nécessaire 
continuité soit assurée. Je tiens, 
une fois encore, à les en remer- 


passage du relais puisque, comme P* premier ministre fait allusion 


Chinaud. aujourd’hui délégué 
national du PA, M. Yves Ver- 
waerde. M. Le Tac peut prèten- 


ci&Ustes, fi faut voter socialiste 
pour donner une majorité aupré- 


(1) Les résultats de maa 1978 
avalent été les suivants ! Premier, 
toor : lnscr„ 36935 ; vot-, 23 664 ; 
onllr. expr„ 28 331 : MM. J U01 Le Tac. 
«U, EJiî, 10 538; Lionel Jospin, 
PA^ 5 945; Henri Malberg, PC, 4968; I 
Jean -Pierre Bouvier, UJ7 , 

1 758 ; Mmwi Denise Petit-Moreau, 
dlv. mal. 1285: T — 


trot. CJ3. 73, 1244 ; Josette Senecot. 
F JL. 4M ; U. François Cabanas. FJ».. 
381 : Mme Geneviève Joffet, Choisir. 
318: MM. Bernard Rmnedn. LX.Tt.. 1 
288: Alain NoSL PBM., 245; Michel 
Qneste, MJ), 240 : Mme Dominique 
Orner. L.O-, 230 : MM. Jacques 
VelSKld. dlv, 197 ; Marcel Uarcbadler, 
O.N.MP, 140; Louis VUara, R-U.O., 
82; Youesoul Chotla. PJU, 31. — 
Deuxième tour : lnscr.. 36 835; tdl 
29217; suffr. expr, 28 638; MM Le 
TW, 15 921. réélu ; JosJta. 12705. 


Foutre en ayant siégé dans les 


gouvernement de la V e Répu- 


grave. Heureusement que de Banque «e Krance depuis uva. 7 
hauts responsables de l'appareil x “ — *”* ’ * 


n'avons pas été associés à la d'Etat comme le secrétaire gêné- par 


Les premiers pas des nouveaux occupants 
des palais de la République 


veaux messieurs du château. Pas 
- tout h fait revenus d’un éton- 
nement joyeux et d’une vague 
gêne. Leur gaucherie comme 
leurs émerveillements discrets 
rappellent la mine de ces cou- 
sins pauvres de province à qui 
on abandonne une demeure sei- 
gneuriale, sans autre consigne 
que celle de la survie de la 
lignée. 

Quinze jours après leur instal- 
lation. l’équipe de M. François 
Mitterrand et le gouvernement de 
M. Pierre Mauroy marquent 
encore une légère surprise d'hé- 
ritiers longtemps tenus dans 
l’ignorance du testament fis 
s'initient au style de la maison, 
écoutent sans impatience, 
l'oreille amusée ou Inquiète, la 
lista des miHe et un conseils 
protocolaires que délivrent & leur 
intention les gardiens de la tra- 
dition. Certains ministres, ceux, 
surtout, qui n’ont pas connu la 
IV® République, conservent cet 
air de milliardaire du loto qui 
. ne parvient pas à se faire à 
l’idée de la fortune. 

Que de découvertes ne fait-on 
pas 1 Ainsi, ie réseau télépho- 
nique interministériel, aux quel- 
ques dizaines d’abonnés seule- 
ment. est une vraie merveille. 
Les conseillers techniques de 
Matignon apprennent aussi que, 
dans le salon des permanences 
nocturnes, le coffre contient des 
enveloppes cachetées : les pro- 
cédures A suivre en cas d'ac- 
cident nucléaire ou de détourne- 
ment d'avion™ 

Ah 1 ces détails pratiques du 
pouvoir suprême ! Savaient-ils. 
au temps de l'opposition, que 
la République disposait en per- 
manence de deux chambres 
d’hôpital, l'une pour le prési- 
dent, l’aulra pour le premier • 
. ministre? Pensaient-ils que les 
synthèses quotidiennes de la 
section « presse - des renseigne- 
ments généraux étaient aussi 
précises? «Tous les petits 
secrets des rédactions arrivent 
ici, sur papier sans en-tête, dit 
un membre de l’entourage de 
M. Pierre Mauroy. 

Cbs enthousiasmes de néo- 
phytes, promeneurs côté cour 
d’honneur du domaine des af- 
faires de l'Etat, expliquent sans 
doute que le gouvernement com- 
mente aujourd'hui, avec un cer- 
tain détachement, sa récente 
installation. Sans rancune appa- 
rente. en tout cas, pour l’an- 
cienne équipe, partie avec armes 
et bagages. On s'explique mieux. 


par exemple, après un temps de 
surprise, que l’Elysée et l'hôtel 
Matignon aient été trouvés vides 
le 21 mal. - Ce ne sont que des 
P.C. de campagne. » A son 
occupant victorieux de lui donner 
une âme. de rattacher à lui tes 
fils épars de ses conquêtes. 

il est de tradition, paraît-il, 
que le vaincu emporte ses 
« notes politiques ~ mais qu’il 
laisse, derrière lui, bien en 
évidence, ses dossiers tech- 
niques et trouve le temps de 
rédiger des synthèses sur les 
affaires en cours. Tous les 
anciens ministres, n'ont pas pris 
cette peine. Il a fallu, dans cer- 
tains cas, convoquer d’urgence 
les directeurs des grandes admi- 
nistrations pour reconstituer, 
avec eux, le programme des 
dernières semaines. 

Plutôt que de distribuer des 
blâmes, le nouveau gouverne- 
ment préfère marquer sa satis- 
faction A noter « le sens de 
rEtai de quelques-uns». Ainsi, 
le Quai d’Orsay a acoueiHi, dés 
en main, M. Claude Cheysson, 
lui désignant, avant toute de- 
mande, les dossiers du Tchad 
et des relations avec la Libye. 
Le gouverneur de la Banque 
de France. M. Renaud de la 
Genlère. s'est présenté, le soir 
même de l'investiture, avec la 
liste des mesures financières à 
prendre d'urgence. 

€ lin» commission 
4c bilan » 

Ainsi et surtout, M. Marceau 
Long, secrétaire général du gou- 
vernement. à qui l'équipe de 
M. Mitterrand doit de pouvoir 
organiser des élections législa- 
tives. Il avait, en effet, préparé 
tous les décrets nécessaires. H 
évite au gouvernement la honte 
d'un échec Juridique devant le 
Conseil d'Etat «Bref, il nous 
sauve », affirme-t-on A Matignon. 
M. Mauroy est, paraft-îl, tellement 
heureux de la collaboration de 
M. Marceau Long et de ses 
compétences administra- 
tives qu'il dépêche le nouveau 
secrétaire général du gouverne- . 
ment pour calmer les appétits 
territoriaux de certains ministres, 
comme M. Jean-Pierre Chevène- 
ment à la recherche. 

Pourquoi a'étonneralt-an de 
voir A Matignon un sous-préfet 
ancien membre de cabinets mi- 
nistériels. aux Idées personnelles 
plutôt giscardiennes ? Ce haut 
fonctionnaire est d'abord un spé- 
cialiste des déplacements offi- 
ciels, discipline qu'aucun spé- 


cialiste, bien sûr. ne maîtrise. 
« Cea compétences nous sont 
nécessaires, estime un membre 
de l'entourage de M. Mauroy, et 
nous avons besoin de le bonne 
volonté de tous.» Aucun esprit 
de revanche, aucune représaille, 
voilà le maître mot affiché. Le 
gouvernement veut oublier qu’il 
manque quelques voitures dans 
le parc officiel, du linge de 
table à l'hôtel Matignon et dB 
[’ argenterie à l’Elysée. On fait 
mine de se satisfaire de l’expli- 
cation fournie ces jours-ci par 
M. Raymond Barre sur la liqui- 
dation des comptes bancaires 
du premier ministre. Une tradi- 
tion souveraine—, ici encore, qui 
veut que le chef du gouverne- 
ment dispose d'un budget men- 
suel de fonctionnement non Jus- 
tifiable. La cause est entendue. 

Rassurer, unifier, voilà la 
volonté, le style recherchés. 
Lanoer des passerelles entra une 
équipe politique peu expérimen- 
tée et une administration long- 
temps vouée eux mêmes anima- 
teurs. Dans le même esprit, les 
socialistes affirment ne pas vou- 
loir user de leur pouvoir pour 
fouiller sans vergogne les dos- 
siers épineux, ceux des « gran- 
des affaires*. La ministre de 
l’intérieur, paraît-il. n'a môme 
pas eu la curiosité de se faire 
monter un dossier des rensei- 
gnements généraux au nom de 
Gaston Deffeire. L’entourage de 
M. Pierre Mauroy avait proposé 
qu’on offre très vite A l’opinion, 
à titre de symbole du change- 
ment, le contenu du dossier de 
l'affaire de Broglie. M. Mauroy 
a -refusé net ce qui aurait pu 
apparaître comme une dénon- 
ciation ëlectoraliste sans dignité. 

Cette tâche délicate d’explo- 
ration de la V® République sera 
confiée aux membres de la 
• commission de bilan -, qui de- 
vraient recevoir, mercredi 10 juin, 
leur lettre de mission. Le pre- 
mier ministre souhaite que tes 
comptes soient faits non par 
ie gouvernement, mais par un 
groupe de personnalités, juris- 
tes, conseillers d'Etat, indus- 
triels et syndicalistes à la 
réputation exemplaire et capa- 
bl s d’un certain recul. Pour 
deè raisons de santé. M. Pierre 
Mendès France a refusé la pré- 
sidence de cette commission, qui 
devrait, séton i' entourage du 
premier ministre, répondre, sans 
passion, à toutes les questions 
que se pose la France sur le 
chapitre des libertés et des 

PHILIPPE BOGGIC. 


En bref 


• Au cabinet de M. Louis Le 
Pensée, ministre de la mer, 
M. Jean-Jacques Debacq, vingt- 
huit ans, diplômé d’études supé- 


partemen taire depuis 1980, est 


diplômé d’études supérieures de 
droit, assistant parle m e n taire de 
M. Jean-Yves Le Drfan, député 


secrétaire générai, Henri Bu- 
lawko, vice-président du cercle 
Bernard-Lazare et Roger Ascot, 
rédacteur en chef de la revue 


# A Saint - Gdhnier (Loire), 
M. Joannes Moulard (mod), a été 
élu, jeudi 4 juin, par 20 voix sur 
21 votants, maire. H succède à 
Maurice André (xnocL), décédé, 
dont il était te premier adjoint 
— ( Corresp .) 


lippe Bodin, directeur adjoint i 
cabinet de M. Nexandeau, mi- 
nistre des P.T.T, le père de 


fonction publique. C’est en réa- 


ftten ministre, Jean Nakache, 


LS GROUPEMENT PROFESSIONNEL' NATIONAL de ^INFORMATIQUE 
, ORGANISE UN DINER-DEBAT 

MERCREDI 10 JUIN 1981» à 20 heures 
AU CERCLE MILITAIRE 

S, PLACE BAXST-AÜGtUSTXN, T 3008 PARIS 

sus zs tsbxe « ORDRE OU LA8EL > 

Une déontologie pour les sociétés de service et de conseil 


Tribunes et débats 


LUNDI 8 JUIN 

— M. Pierre Mauroy, premier 
ministre, est l’invite du « Club 
de la presse » sur Europe l, A 


MARDI 9 JUIN 

— MM. Gilbert Mitterrand. 
candidat (PB.) dans la neuvième 
circonscription girondine, et 
Gérard César, député sortant 
(ILPJL), sont tes invités de l’émis- 
sion « Points chauds » en direct 
de Libourne sur RJULC. à 8 h. 30. 

— M. Jean Lecanvet, président 
de ÎHDJ, est reçu A l’émission 
« Face au public » sur France- 
Inter, à 19 h. 10. 

— MM. Edgar Faure, ancien 
président de 1* Assemblée nationale 
et Jean- Pierre Chevènement, mi- 
nistre de la recherche et de la 
technologie, sont reçus en direct 
de Belfort sur Europe 1 à 19 B. 15. 

— M. Lionel Jospin, premier 


LA CAMPAGNE OFFICIELLE 

Reprise des émissions, à 
20 h. 10. sur TF. I.A.2, FR. 3 et 
France-Inter. 
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JUSTICE 


LA POLITIQUE: DU NOUVEAU GOUVERNEMENT DANS le DOMAINE DES LIBERTES 


Plus de six eents personnes incarcérées pour des motifs politiques 
on philosophiques attendent la loi d’amnistie 


I ESPIONNAGE : 13. 


forme, etc. Enfin, Ü existe ans 
catégorie de prisonnière qui bien 


H s’agit de 8 condamnés et de 
5 inculpés, tous les 13 par la Cour 


Il y a en. France 628 per- condamnés par les tribunaux 
sonnes Incarcérées pour des ^ 

motifs politiques, philosophi- 
ques ou religieux. Ces 628 dé- ^ 

tonus se répartissent de la que "condamnés "par les tribu- intelligence avec un agent (Tune 

manière suivante : 136 per- naux pour des faits de droit com- — 1 A ‘ 3 — 

sonnes condamnées ou Incul- mun se considèrent comme des 
pées par la Cour de sûreté de prisonniers politiques. Les chif- 
l’Etai et les Juridictions de " " “ 

droit commun et 492 condam- 
nées par les tribunaux per- 
manents des forces armées. 

Ces chiffres sont une évalua- 
tion. Dans les 492 personnes 

condamnées par les T-P.F-A-, 

figure sans doute un petit de leur jugement par la même 
nombre de jeunes considérés juridictkm._La plupart appartien- 
comme déserteurs et qui n’ont 
pas nécessairement manqué 
à l’appel par 


puissance étrangère. 

• CONDAMNES DE DROIT 
COMMUN : 16. 

Ces 16 détenus se répartissen t 
de la manière suivante : 3 mili- 
tants du Front révolutionnaire 
International, condamnés pour 
... des attentats pro - palestiniens ; 

Sur ces 58 détenus, il y a 32 5 Tahitiens indépendantistes 

■ J - condamnés pour assassinat - 

3 personnes condamnées pour v 
attentat « antà - raciste » cornu 
contre le café PoOg Mogoo, _ 
Paris : 2 prévenus, membres du 


l’ai 


née. 


Le nombre de prisonniers poli- de l’Etat. Une majorité d’entre 
ilques ou incarcérés pour des mo- eux appartient au F.L.B. où se 
tifs philosophiques ne devrait pas 


3 prévalus détenus pour avoir 
mndamnés par la &>iir de steté SJT'Sîta dT£ 


tarder & décroître. Vendredi 
5 juin, trente et un détenus (1) 
ont été libérés par la Cour de 


sera votée en juillet par le Par- 
lement devrait accentuer cette 


situe dans sa mouvance. 

• LES AUTONOMISTES BAS- 
QUES : 26. 

Parmi ces 

1 Français et _ 

drid & réclamé l'extradition d’une 
douzaine de ces derniers. 

• LES INDEP ENDANTISTES 
GUADELOUPEENS ET GUYA- 


p ris miniers selon les délits qui 
ont motivé leur détention ne sera 
connue que le 15 juillet. Le 
l» juillet 1980, U y en avait 477. 
A titre indicatif, ns se répartis- 


condamnées par la Cour de sûreté 
de l’Etat qui bénéficient auto- 
matiquement d’un statut de dé- 
tention spécial. H y a ensuite 
les détenus qui, tout ai bénéfi- 


sûreté de l'Etat. 

0 LES MILITANTS D’ACTION 
DIRECTE : U. 

Ce sont 11 prévenus Inculpés 
par la Cour de sûreté de l’Etat 
Us sont accusés d’avoir commis 


tère des transports à Paris. 


tairas et délits considérés comme 
des Infractions de droit commun., 
Ces statistiques concernant ces 
opposants à l’armée sent celles du 
minis tère de la justice. 


(1) Le chiffre de 6 
pour motif politique 
pblque tient compte c 


i ces 31 UM- 


RELIGION 

INITIATIVE PRATIQUEMENT SANS PRÉCÉDENT POUR LA PENTECOTE A ROME 

Un prélat orthodoxe prononce uné homélie 
devant 300 évêques en la basilique Saint-Pierre 

De notre envoyé spécial fûioque. te wmmxmloa anglicane 


Quelque trois cents cardi- 
naux et évêques du monde 
entier, ainsi que des repré- 
sentants des Eglises ortho- 
doxe, anglicane et protes- 
tante, se sont réunis, à Rome, 
les 6 et 7 juin, pour la fête 
de la Pentecôte, sur l’Invita- 
tion de Jean-Paul IL Trois 
jours après avoir quitté l’hô- 
pital, le pape est apparu pour 
la première fois en public 
pour conclure, par sa béné- 
diction, h» cérémonies d'an- 
niversaire des conciles de 
Constantinople (3811 et 
d*Ephèse (431). Evénement 
sans précédent : un prélat 
orthodoxe a prononcé une 
homélie en la basilique 
Saint-Pierre. 


On 1e savait déjà par sa lettre 
d’invitation du 25 mars à l’épis- 
copat catholique ; il s’agissait de 


de Constantinople et le mille 
cinq cent cinquantième annlver-. 
sa ire du concile d’Ephèse et de 
donner des précisions sur la place 
tenue par l'Esprit saint dans la 
définition de la Trinité. Qui se 
souvient encore aujourd’hui des 
querelles qui ont opposé les chré- 
tiens à propos de la définition du 
Saint-Esprit et quel est le fidèle 
d’Occldent qui comprend goutte 
à l’affaire du fûioque ? 

Mais U est difficile d’oublier 
tout à fait l’histoire, la théologie 
et la politique d’an tan, quand 


songerait sérieusement à faire de 
même. La commission théologique 
du Conseil oecuménique des Eglises 
a organisé récemment plusieurs 
colloques sur le même sujet. En 
définitive, il s'agit de la concep- 
tion même de la Trinité, de sa 
signification, et Q n’est pas dif- 
ficile de ne pas reconnaître qu’on 
se trouve par là même au cœur 
de la doctrine chrétienne, qui est 
par exemple expressément rejetée 


un avenir 

La présence à Rame de 
Mgr Damaskjnos. métropolite de 
Tranoupoiis et représentant du 
patriarche oecuménique de 
Constantinople, était significative. 
Mais plus encore le fait qu’il 
était invité par le pape à pro- 


venus à Rome à la 
demande du pape pour les fêtes 
de la Pentecôte, ainsi que les 
milliers de fidèles massés sur la 
place Saint-Pierre, se sont 
Jean-Paul n vlen- 


Pierra. Une telle initiative est 
w», um «c unm mj. T pratiquement sans précédent Fort 

fiUoqùe fournissait aux Orientaux 

- — - - - — *•- ■ s est place sur le plan mystique et 


instants, malgré sa s 


pour ainsi dire entre ciel et 


apparu pendant queli 


rien d’autre dans PEglise n'a 
causé les schismes et les hérésies 

™.r-- _ — sinon le fait que nous n'aimons 

Paul n ne la pas cru. Dans ses pas Dieu et notre prochain. Le 
discours du 7 juin, comme dans premier concile de Constante 
sa lettre du 2 Juin, il n a pas nople constitue la base du (21a- 
déswoué l'atUtade Wstorioue de lame pour Je rétablissement de 
l'Eglise romaine fie Monde du ~ ■•* 

2 Juin). C’est avec une loupe qu’a 
faut examiner ses propos pour 
comprendre qu’il a nettement 


pratiques de la Pentecôte œcumé- 
nique. voulue par le pape en 1981 


quelques mots, et, peu apres, pour 
réciter à midi sur la place le “H™! 3 ?* 

Eegma coeli de le fenêtre de son nn/avr za nu 


Zl n’en a pas perlé, sinon impli- 


teté * la valeur, la pureté et la 


die de se montrer très optimiste. 


— contrairement à l’adage, les 

^ 1 ,5 Q f ltIue IliaVVr*: *n concile de Lvan séculaires demeurent pesantes. La 

. . .... y doctrine est une chose, la vie en 
est une autre. L’oecuménisme ne se 
fait pas seulement dans les 
bureaux, dans les commissions. 


ne fugue de l’hôpital. 

réserve- J ~ IJ - 

dns. auxquels H 


pensiez 
je reste 


reste le füou (lazzaroae) que 


une grande importance à ces 
cérémonies oecuméniques des 6 et 


En se plaçant en amont de 
l’adoption du fûioque. Jean-Paul H 
a fait un pas appréciable en direc- 
tion des Orientaux, mais li s'agit 
en quelque sorte d’une «théologie 
en pointillé ». Ce que Jean-Paul n 
n’a pas dit est plus important que 
ce qu’il a dit: 


Juin qu’il avait souhaitées et 
„ réparées de longue date. Ce 
pape aime bien être entouré et 


y: 


' parées de longue date. Ce fûioque dans le credo latin, oh 


entre les Eglises cT Orient et d’Oc- 


HENRI FESQUET. 


_ analogue se déroula 
concomitamment à Istanbul. 
Conduite par le cardinal de curie 
Maximilien de Funstenberg. une 
délégation catholique avait été 
envoyée an siège du patriarcat 
œcuménique de Constantinople. 
Jean-Paui n a employé à cette 
occasion une expression assez 
inusitée dans sa bouche — 
a Eglises sœurs » — pour désigner 
rEglise orthodoxe et l’Eglise 


dans les milieux orthodoxes fort 
chatouilleux sur le caractère 
collégial de l’autorité de l’Eglise. 


fait? Or les trois cents évêques 
présente à Rome, dont le rôle fut 
plutôt par la force des choses 
quelque peu passif, ne consti- 
tuaient en rien un concile. 

La controverse du fûioque est 
loin d’être une affaire Intestine. 
L’Eglise vieille-catholique n’ac- 
cepte pas dans sa lit aigle le 


• La Confédération européenne 

des anciens combattants, dont 
rassemblée générale vient de se 


KQHCinsbo-Morteet. ambassadeur 
de France. 33 succède à M. Ray- 
mond Tzfboulet, qui a été nommé 
président d’honneur. 

A cette occasion. le nouveau 
président a adressé à ML Mliter- 


Terrorisme et droits de l'homme 


accusés de meurtre, même lors- 
qu’ils affirment avoir agi pour 
des motifs politiques. H T a des 
exceptions : en 1979, la cour 
à deux 'opéra- d’açpel d , Aix-ra-Provence_a_ ren- 


tre aux citoyens fiançais le droit 
de ' saisir la commission euro- 
péenne des droits de l’homme. Ce 
droit, admis dans tous les pays 


naza, de l’assassinat de p o liciers. 

Four justifier ce refus, la cour _ 

avait invoqué la convention gouvernements précédents y 
franco-espagnole de 1877, qui In- étaient hostiles, même s! M. Ml- 


harrassante. Les critiques contre 
la France, accusée de servir de 
base arrière aux terroristes, ont 
atteint en Espagne une virulence 
qu’on soupçonne mal de ce 
côté -ci des Pyrénées. Le gouver- polit! 
nement de M. Calvo Sotelo et la or* 

SfftJSSib, ASSIS “SssSJŒ 

souhaitent évidemment que le aux a^rtoqui Uent la France 
gouvernement français se laisse à JP® paixenmres 
fléchir. Un refus de Paris accroî- 


chel Jobert avait laissé prévoir 
un changement d'attitude lors- 
qu’à était au Quai d'Orsay. 

Une eniorse possible 


chaîne visite de M. Cheysson à 

M. Mitterrand n’a Jamais pro- 
mis qu’ü s’opposerait à l’extra- 


la campagne qu'il ôtait défavo- 


cas de M. TJnaaa met le gouver- 
nement dans une situation dif- 
ficile. 

L’une des difficultés tient au 
fait que la cour d’appel de Paris 
s'est déclarée favorable à son 
extradition. Le- gouvernement giscardien, 
l’est pas tenu de suivre cet avis, T " 73 


gouvernements précédents, d’une 
terre d’asile. Elle a signé — mais 
non ratifié — il y a trois ans, avec 
nauté, une convention d’entraide 
nauté, une Convention d’entraide 
ï anti-terroriste » qui prévoit l’ex- 
tradition quasi automatique des 
auteurs de crimes et délits poli- 
tiques. En raison notamment de 
l’opposition des Pays-Bas, les pro- 
jets d'espace judiciaire européen 
sont aujourd’hui en panne, mais 


nal» du recours individuel et t 


invoquée contre les lois fran- 
çaises- Afrtjri pour la garde à vue 
en cas d’atteinte à la sûreté de 
l’Etat Celle-ci peut être prolon- 
gée six jours, alors que, selon la 
convention, toute personne arrê- 
tée doit être «aussitôt» traduite 
devant un juge. Certaines dispo- 
sitions de la loi «sécurité et 
liberté » sont, de même, probable- 
ment incompatibles avec le droit 
à un progrès sàquüablei. etc. 

La prochaine suppression de la 
Cour de sûreté et l'abrogation 
possible de la loi Peyrefitte ne 
rendent pas superflu le droit au 


sauf si cm découvrait opportuné- 
ment que celui-ci s’est rendu 
coupable en France de quelque 
délit. La décision de libérer 


d'avoir participé à des actions de 
ÏT5TA qui ont coûté la vie d’un 


l’homme. La peine de mort va 


de sécurité renforcée ont. selon 
leurs adversaires, un caractère 
c dégradant ». contraire à la 
rouuuve H3 convention. La procédure devant 

Elans Croissant. Simon S ? ■£,=£ OT S.JÜ 


crits ont retrouvé: le chemin de 
Paris : NF _ J L .L. L. " 

MaDey, directeur d ’ Afrique^ Asie, 


Depuis quelques années, les tri- 
bunaux français ' “ L 


M. Mitterrand a annoncé mer- 
credi dernier une autre mesure 
passée un peu inaperçue : le gou- 


soient épuisées, et de nombreux 
filtres existent. Mais 11 arrive 


A PARIS 


La cour d'appel confirme l'interdiction 
faite à la société Microfor de publier un index 
des articles do «Monde» 


consentement du Monde, c om me 


quotidien et du mensuel le Monde 
diplomatique. Un tel Index cons- 


t analyses et courtes citations 
au sens où l'autorise la loi du 
11 mars 1957 sur la propriété 
littéraire et artistique. Ces titres 
et références extraits du Monde 
et du Monde diplomatique étaient 


niaux du Monde sur un index 
tiré de ces articles sont donc 
patents. 

Enfin, les droits moraux du 


rasseniblement et du classement 
des articles a, a estimé, comme 
les premiers juges, la cour d’ap- 
peL 

La publication de France- 
Actualités constituait-elle d’autre 
part une concurrence déloyale 


JUmie êtolMl tranasfCSSfe par “Si 


le société Microfor, qui avait usé 
de critères propres et mal adap- 
tés, dénonces par le Monde en 


de France-Actualités. 

Telle est la substance de l’arrêt 
rendu mardi 2 Juin par la qua- 


d’ appel a de nouveau rejeté cette 
hypothèse. L’Index de Microfox 


en ce qu'il faisait référence à 
six journaux, fait remarquer la 


I V--.,— -iL-s-ü société tels qu'on les trouve 

î”™* 1 5 e notamment dans certains centres 

Paris (le Monde du 22 février documentation ou blbhothè- 
Ç e ,f^SE4 )1 S!SS!ir 1 ?to' ques. On peut en effet estimer 
!*£ a SàSP l’usage Infor- 


ronces aux articles parus dans Ze 
Monde et dans le Monde diplo- 
matique. 

La société Microfor avait tenté 
de faire admettre qu'elle n'avait 
fait qu'insérer dans un ouvrage 
riche d’argts&entations ou de 


ma tique (sous forme de banques 
de données) d'un tel index qui 
constituait pour la société cana- 
dienne ou ses éventuels émules 
affaire d’avenir et pour 


Faits et jugements 


Le passeur de la gare do Nord 
en était 

à ean douzième voyage 


Vî vienne — dont 


soixante-neuf ans, P.-D.G. de la 
société Sodego, qui aurait servi 
d’intermédiaire. 


quante-qua.tr© ans, gérant de la 


m Les suites œ l’affaire 
_ _ _____ CurieL — Mme Rosette Cartel, 

ejSSTtafTMUon à ËWlslttlaa ' PjM»"*, Heg-monatete 


: les changes et à la réglemen- 


tribunal de Paris. M. Brlsset a 


du Nord, fl s’apprêtait A prendre 
le train en direction de Bruxelles 
en dissimulant plus d’un million 
de francs en billets de banque 


mi-avril (le Monde daté 7-8 juin) 
qui consistaient à acheter de l’or 
en Belgique pour le rapporter 


ment devant la première 
chambre civile du tribunal de 
Paris, M. Roland Gogulllot, dit 
Roland Gaucher, Journaliste à 


cher présente Henri Curie] comme 
un agent du K.GLB. D’autres per- 
sonnes citées dans ce üvxe ont 
également porté plainte. Au cours 


cats des plaignante, M* Ber- 
‘ J ‘ , l’un des aseo- 

i Badinter, a été 


ans, remisier, pressent e pu 

général de la société Godot et 17 juin. 


avoir maintenu un Inculpé vfhgt- 
huît mois en détention préven- 
tive. en contradiction avec la 
convention, selon laquelle toute 


la France accepte 


Afnat s'esquisse me politique 
des droite de l’homme, pendant 
interne de celle que la France 
entend mener contre les régimes 
dictatoriaux d’Amérique latiz». 


l porte. Le dilemme posé par 


démocratique, l’extradition de 
celui-ci serait interprétée comme 
une entorse à ces nouveaux prin- 
cipes. 

BERTRAND LE GENDRE. 


DÉFENSE 


Selon les syndicats ouvriers 
reçus par M.Hemu 

U RÉMUNÉRATION DES OU- 
VRIERS DES ARSENAUX SERA 
A NOUVEAU ALIGNÉE SUR 
CELLE DES MÉTALLURGISTES 
PARISIENS. 

M. Charles Hcmn. ministre 
de la défense, s’est félicité du 
< large esprit de concertation » 
lors de ses entretiens, à la fin de 
la semaine dernière, avec tes diri- 
geants des syndicats C.G.T., 
CFD.T. et F.O., des personnels 
civils de la défense. 

leur côté. les fédérations 
C.G.T. et CJF.D.T. de ces person- 
nels ont déclaré qu’elles apuré- 
dalent le caractère « positif » 

des réponses données par 1e 
ministre à certaines de leurs 
revendications. 


dès te 1“- juillet 1981, des décrets 
salariaux de 1951 et de 1967 qui 
indexent les rémunérations de 
quelque cent trente mille travail- 
leurs, principalement dans les 
arsenaux, sur celtes des ouvriers 
métallurgistes de la région pari- 
sienne. La suspension de — 


Autre motif de satisfaction, 
selon tes syndicats ■: l'annulation 
du projet (Ze Monde Ai 23 mai) 
de l'ancien gouvernement de 
transférer une partie de la fabri- 
cation du fual d'assaut Clai- 
ron à la firme privée Manurhln 
de Mulhouse, qui dépend du 
groupe Matra. 'La fabrication de. 
cette arme sera donc effectuée à 
la Manufactere d’armes de Saint- 
Etienne (MAS), com top; tes syn- 
dicats le demandaient. 
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MEDECINE 


L'HOPITAL ET L'ARGENT 


Tant est contradictoire: le discours officiel 
gui, marqué jusqu'au 10 . xnaà d’une tonalité 
quelque peu militaire, faisait état de victoires 
sur les coûts hospitaliers et d’une percée, d’âne 

brèche dans la fatale évolution financière où 
s’engageaient 1% hftpHanx. Nous avons jugulé, 
disaient MM. Barre, premier ministre, Barrot, 
ministre de la santé, et Farge, secrétaire d’Etat 
jusqu'en conseil des ministres, l'emballe ment 
des dépenses t la victoire est proche— 

Le second discours, lui, s'est fait entendre 
avec tout autant d Insistance, la tonalité évo- 
quant davantage, cette fois, Zola que Clemen- 
ceau : les hôpitaux se meurent, victimes de la 
politique d’austérité imposée par le pouvoir. 
Nous n'avons plus de ciseaux, plus de com- 


presses, plus de personnels, plus de courage— 

Où est la réalité ? La politique mise en œuvre 
depuis le 2S juillet 1979 par le dernier gouver- 
nement de M. Barre reposait sur un principe 
Spartiate : les dépenses hospitalières ne croî- 
tront pas plus vite, à l’avenir, que le produit 
intérieur tout. Alors qu’elles augmentaient, bon 
an, mal an, de 18 % à 19 %, fl faudrait donc 
les ramener à une croissance annuelle de 12 % 

à 13 %. 

Les hôpitaux peuvent-ils s’adapter à un coup 
de frein aussi brutal sans léser leurs malades, 
sans surmener leur personnel, sans entamer 
leur patrimoine? Telle est l’une des questions 
les plus urgentes qui se posent an gouverne- 
ment de ML Pierre Mauroy. 


I. — le prix du vertige 


Celui qui parle est un des pies 
hauts fonctionnaires de l’Etat fl a 
régné longtemps au ministère des 
finances. De là. il a pu observer 
ce qu’N estime être, à présent, un 
scandale plus grave, plus lourd de 
conséquences que celui de la Fil- 
lette, que la construction du 
Concorde et quelques autres erreurs, 
à l'échelle de l’Etat: on a construit 
en France, diî-fl, tant d’hôpRaux de- 
puis vingt ans, et surtout cas dix 
dernières années, quo le suréquipe- 
ment est aujourd'hui gigantesque: 
Globalement, Il atteindrait les 30 Va : 
un Ht sur trois est excédentaire, 
estime ce haut fonctionnaire. Tous 
les problèmes résultent de IA. Au 
total, existent près de quatre cent 
mille Hts dans le secteur public, 
près de deux cent mille dans le 
privé, dont les coûts Induits sont 
énormes, permanente. 

Les chiffres, ceux que fournit le 
ministère de {b santé et de la 
Sécurité sociale, comme ceux du 
C.E.R.C. (Centre d'études des reve- 
nus et des coûts) sont, en effet, 
éclairants. Le nombre de lits dee 
hôpitaux généraux a doublé en vingt 
ans ; entra 1962 et 1977, il a aug- 
menté de... 100000 unités (55) 000 
contre 451 000). En outre, déclarait 
à la fin de mars M. Jacques Barrot, 
en inaugurant. le nouvel hôpital de 
Versailles, « Depuis 1974, nous avons 
ouvert ou mis en chantier p/us de 
cent hôpitaux entièrement neufs ; Us 
représentent 46000 Ota mo de rnes . 


par CLAIRE BRISSET 

soit 3Û a fo de r ensemble des Ihs 
actifs des hôpitaux publics (—)■ Ces 
réalisations ont permis un bond en 
avant de la qualité dee équipements 
et de raccueS dee hôpitaux publics 
français-. *. 

Un bond en avant des coûts, aussi. 
Députe quinze ans, la dépense 
moyenne par journée d ‘hospitalisation 
a été multipliée par quatre, an francs 
constants. Les établissements les 
plus coûteux étant les centras hospi- 
taliers universitaires qui, au nombre 
de vingt-sept, absorbant à eux seuls 
le quart des dépenses hospitalières. 
Parallèlement le personnel des hôpi- 
taux gonflait à un rythme voisin : H 
a triplé entra 1958 et 1978, dépas- 
sant aujourd'hui les cinq cent mille 
personnes (non compris les méde- 
cins), ce qui place le secteur hospi- 
talier loin devant les P-T.T. (438000 
agente), Peugeot-Citroën (185 000) ou 
EJXF. (100 000) Aussi, les dépenses 
en personnel (70 °f» des frais hospi- 
taliers) ont-elles, en bonne logique, 
extraordinairement augmenté : de 
16 % par an en moyenne de 1966 à 
1973 et de plus de 25 V» par an 
entre 1973 et 1977. Cela malgré la 
baisse de la durée moyenne des 
séjours à P hôpital, tombée en des- 
sous de neuf jours. A présent, chaque 
année, plus de six millions de per- 
sonnes passent dans les hôpitaux 


On accrtàsemegf anarchique 

Une expansion aussi démesurées, avaient décidé de 
aussi peu contrôlée, aurait pu appe- plus seulement de développement 
1er des explications, que l’autorité Industriel, mais aussi de dôwHcrp- 


des hôpitaux français dans les gouvernement, & cette fièvre d'ôqui- 


passe comme si . les Français 
avaient accepté l’idée que. avec la 
maladie, fondait sur eux la fatalité 
d'une disgrâce supplémentaire : celle 
de devoir recourir A des établisse- 
ments archaïques et bondés. Un fata- 
lisme que l'on retrouve aujourd'hui 
dans P attitude A l'égard de la vieil- 
lesse et de la maladie mentale, d’où 
l’état souvent désastreux des hos- 
pices et des hôpitaux psychiatriques. 

Brusquement, l'opinion a changé A 
cet égard. Le tournant s’est opéré 
aux alentours des années 1968-1970 
et a provoqué l’adoption par le Par- 
lement de la Id hospitalière (1970), 
qui tentait de mettre un certain 
ordre dans cet accroissement anar- 
chique. Mais Georges Pompidou, 
encore sous le coup de l’échec de la 
réforme régionale, a reculé devant te 
puissance du Sénat et n’a pas osé. 
à l’époque, mettre en œuvre 1a seule 
mesure qui eut pû soustraite révo- 
lution des constructions hospita- 
lières A r emprise des élus locaux : 
retirer aux maires la présidence des 


structures du ministère de te santé 
do I - époque : les autorisations de 
construction, dans le secteur public, 


1927 F par personne 

D’après les chiffres fournis 
par l'administration et le 
CREDOC (1), en 197». les dépen- 
ses d’boapitaBsation représen- 
taient 73,1 milliards de francs, 
soit 1373 francs par personne, 
et 48£ °/a de la consommation 
médicale finale. 

On ne dispose, pour l’année 
1980, que d’estimations provi- 
soires. Il wt ressort notamment 
que les dépensas d’hospitalisa- 
tion ont crû de 19,2 % en un 
an, atteignant au total 1035 mH- 
Eards de francs et 19Z7 francs 
par personne, soit 5Û.1 % de la 
consommation médicale Anale. 


fl) Centre de recherche pour 
l*étude et l’observatl cm des 
conditions de vie. 


miser les deniers publics, mais à 
ruiner rétablissement I En effet les 
prix de" journée étant fixés rétro- 
spectivement en fonction du volume 
dee actes effectués l'année précé- 
dente. un faible niveau d'activité 
asséchera rapidement les flux finan- 
ciers de l'année suivante (1). Dana 
ces conditions, il est bien évidem- 
ment hors de question, A ('hôpital, 
de pratiquer une •médecine lente - 
et difficile de résister au mirage 
technologique. 

Malgré les effets conjugués de 
cette fièvre d’équipements et de ce 
défaut de planification, les hôpitaux 
français restent cependant aous- 
encodrés en personnel non médical. 
Infirmier notamment L'essentiel dee 
crédite a été affecté aux maidrieta, 
aux murs, aux constructions — il 
reste pourtant dix mille lits en salles 
communes, — et les dotations en 
personnel ont mal, trè.3 mal suivi, 
malgré les chiffres Impressionnante 
qu'affiche à cet égard le ministère 
(une croissance annuelle de 7*/o à 
10 */ • depuis quelque quinze ans). 
Les effectifs, en effet, n'ont pu 
suivre à un rythme suffisant, et les 
comparaisons internationales sont là 
pour prouver que la densité et les 
salaires du personnel restent nette- 
ment plus faibles en France qu'en 
Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis 
par exemple. Mais le manque de 
personnel, en France, n’ existe qu’à 
cause du surnombre des lits: les 
mômes effectifs seraient beaucoup 
• mieux utilisée s’ils étaient répartis 
dans des -structures de moindre taille 
et rationalisées dans leur gestion. 

Enfin, l’hôpital public reste très 
mauvais payeur. Selon le Syndicat 
des fournisseurs hospitaliers, en no- 
vembre 1979, le délai de règlement 
pour les hôpitaux publics se situait 
à cent trente-trois jours (quarante 
jours environ pour l'éducation, trente 
Jours pour l'administration péniten- 
tiaire). Des délais de cinq, voire six 
mois, ne sont pas rares. L’affaire a 
pria des proportions telles que TEiai 
a dû non seulement étandre la pro- 
cédure d'intervention de la Caisse 
nationale des marchés de l’Etat 
mais aussi prendre quelques me- 
sures autoritaires: au-delà de qua- 
rante-cinq jours. les hôpitaux devront 
verser des Intérêts (plus de 16 %), 
ce qui dégradera encore la situation 
de leur trésorerie (2). 

Las mesures que le gouvernement 
avait décidé d'adopter il y a bientôt 
deux ans pour freiner les dépenses 
dn système hospitalier et rationaliser 
sa gestion seront-elles suffisantes 
pour enrayer une telle évolution ? 
Cas structures, depuis quelques 
armées; s’étalent habituées d’autant 
plus vite à la croissance qu'elles 
en bénéficiaient sur le tard. Peut-on, 
sans compromettre la qualité des 
soins qu’elles dispensent, leur impo- 
ser un virage si brutal 7 

Prochain article: 

U. — Des remèdes risqués 


(1) M. Jean Farge, secrétaire d'Etat 
t la santé dn dernier gouvernement 
de M. Barre, s'étale déclaré partisan 


Au Colloque de Nancy 
sur la rage animale 

UN VACCIN AHTIRABIOUE 
POUR IMMUNISER LES RENARDS 

(De notre correspondant.) 
Nancy. — Depuis sa réappari- 


sion peut se situer sur i 


« Nous sommes en ce ihoment 
dans une zone de relative stabi- 
lisation du front, sauf vers L'ouest 
avec une petite pointe en Seine- 
jiarittme, et vers le sud avec un 
développement assis inquiétant 
dans tes départements de Savoie 


ville; en Menrthe-et -Moselle. Et 
c'est sur les problèmes de la 
rage animale que. à l’occasion 
du dixième anniversaire du 
CN-E.R., et sur l'invitation de 
l’Organisation mondiale de la 
santé que près de deux cent 
cinquante chercheurs de vingt- 
huit pays différents sont venus 
faire, durant trois jours à Nancy, 
nn bilan actualisé des recherches 
en cours tant en virologie qu’en 
prophylaxie ou en immunologie. 

Des progrès considérables sont 


rian t un vaccin antirabique. Se- 
lon le docteur Bogel, deTO-MA, 
UDe expérience, semble - 1 - il 
concluante, vient d’être réalisée 
en Suisse, «fans le Valais, sur 
une population de renards et de 
petits mamm ifères. Le vaccin, de 
type R. a .TV , mis au point par des 
chercheurs de Berne, était intro- 
duit dans des appâts, en l’occur- 
rence des têtes de poulets. Le re- 
nard, en croquant cet appât, libé- 
rait le vaccin, permettant ainsi 
son immunisation par voie orale. 
Toutefois, le vaccin utilisé possé- 
dait un pouvoir pathogène rési- 
duel qui avait entraîné la mort 
de nombreux petits rongeurs. 


Une efficacité 
de deux ou trois jouis 

Une autre souche, connue sous 
le nom de Flury HJLP. 675, sem- 
ble remédier à cet inconvénient 
puisque les chercheurs (te Franc- 
fort qui l’ont mis au point, n’ont 
pas relevé d’action néfaste sur la 
quinzaine de petits mammifères 
qu’ils ont déjà testés. Ces deux 


leur efficacité sur le terrain de 
par leur fragilité- On es t im e leur 
efficacité à trois ou quatre jours. 
On devine dès lors l'importance 
des travaux actuellement en 
cours au Canada et à l’institut 
Pasteur de Parte sur une vacci- 
nation de renards au moyen 
d’appâts contenant du vaccin, 
cette fois inactivé. La résistance 
de ce dernier est nettement supé- 
rieure, mais son Inconvénient 
réside, cette fois, dans le fait 
qu’il n’est efficace que libéré dans 
l’intestin de l’animal 


ÉDUCATION 


le secrétaire 
B. a multipliés 
ion Schieret : 
b de parents 


l obtenus après a 


Le congrès de la fédération Ândrieu de parents d'élèves 

Après la victoire, où aller? 

De notre envoyé spécial 

Saint-Etienne. — Les représentants de la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques (F.CJLEJ, que 
préside depuis un an M. Jean Ândrieu, se sont réunis du samedi 0 
au lundi 8 juin, à Saint-Etienne, pour son trente-cinquième 
congrès national- Cinq cents délégués, représentant près tfun 
million d’adhérents répartis dans toute la France, les d épar- 
tements d’outre-mer et l’Algérie, ont approuvé. & une large 

majorité 16&38 % des voix), le rapport d'activité présenté par le 

secrétaire général, M. Emile Gracia. Ils vont maintenant s'eff orce r 
de définir une nouvelle ligne -d'après 10 mai », car l'ancienne 
Fédération Comec se trouve placée dans mie situation qu elle na 
pas connue depuis près d’un quart de siècle. 

Tout devait faire de ce trente- skient insiste : _* la. P -CP-R. «e 
cinquième congrès un « succès ». sera pas la fédération maison 
Placé à la Mis sous le signe d'un gouvernement de gauche. » 
du centenair e des lois laïques et D’autres disent perfidement : 
de la a victoire » du 10 mat « Pas question de devenir une 
réuni dans une ville de vieille PJ>JEÆJ>. (1) de gauche. » 
tradition ouvrière et ouvert sous Comment, en effet, se préserver 
le signe de l'unité par le maire des repre 
communiste. M. Sanguedolce. ce général à> 
premier congrès a Andrieu » contre ls 
aurait dû être euphorique, sinon « Une o. 
triomphal. Les deux premières d’élèves q 
journées de travaux, dénuées de ou de et 
tout enthousiasme, ont démenti [au] poui 
cette attente. Certes, tous les par- pas, dans 
tScipants ont salué l’avènement de tous les e 

la gauche au pouvoir, ce que la fédérai.^ - 

M. Andrieu appell» le « nouveau entrent, an 4 Juta «une le J- 
printemps {aie » et M- Gracia rustre de l’éducation nationale. 
aîa fin du règne du mépris ». M. Savary ? La liste est impres- 
Enfm, la perte de plus de cin- sionnante : rattachement au nü- 
q liante mfue adhérents en trois nistère de services sociaux et de 
ans — la F.C-P.K. eu déclare santé scolaire; statut de «dfle- 
aujounThui neuf cent quarante- gué-parent » pour assurer un 
cinq mille — a été largement mandat électif sans perte de 
compensée au congrès par un gain salaire ; abrogation de la clrcn- 
de plus de 5 points lors du vote J aire obligeant les directeurs 
sur le rapport d’activité (approuvé d’école à assurer l’accueil en cas 
par 6658 % des voix contre d’absence des maîtres ; vote dnn 
22,42 r„ et 11,20 % d’abstwatkms). collectif budgétaire pour favo- 
-I ton* „vR.k*nt chaud au riser l'accueil en maternelle des 

combat do tant d'années, bien peu 

étalent capables de mesurer clai- ?e fermetures de 

nS?«S& oSfSTl^ïSi M’oxygène ,. 

raïÆSfiiBîSfc 

teSS^gffiSf ». Bti gXcL? 7 M- Andrieu, lyrique, a même déve- 

Wîi 

oue par le victoire des forces de gauche, fl 
passé à ta réali setirm’afmte o fri- -Jïÿ’ e 5, 

table école de ta réussite, non pas élu srj^ ie^n njgme l«- 
perce t ptaj^se rwasjuMea^t 

£££*, ma à ïïra ne godillots de la V Hèpnbllqne bis ? 

S’cbaSêmeiit» dm raient inter- NOT1 - D-autMtquc tonarta le 
venir dans les rapports entre les ver*» 

ps. iï$z‘r. tra “° r ' " ■a 

M. Andrieu ri Notre argani- . jj. UT porte . pim ,i e . Jf . Christian 
sation va être cmfrani.ee a des Roulette, ne souhaite cependant 
choix éducatifs et politiques rela- pas d’éclat — conjoncture poli- 
ttoement proches de ses propres tique oblige. Il a même beaucoup 
attentes et de ses revendications surpris en déclarent - « L’heure 
fondamentales. Bref, nous som- n’est pas à se déchirer. Tout cela, 
mes désormais, et sans pour le p^. „ ^ délégués, 

autant renoncer a la spécificité étonnés par une victoire qu'ils 
de nos analyses ou à l’mdépen- n 'attendaient plus depuis 1978, ne 
dance de nos jugements, «farce- savent plus exactement où diriger 
trment interpellés par des conver- leur marche. Une difficile ronver- 
gences de vues évidentes avec sion commence. 
tout ou partie des familles poli - ROGER CANS. 

tiques appelées à constituer la 

nouvelle majorité et le nouveau (n Fédération des parants d'étéves 
gouvernement Dès lors, la ten- drr&nseignemenc public, ancienne 

fSfSTSUi *" 


taire et camoufler 

nombre d’exige nces , . ajrn _ ae ne • Boycottage d'une épreuve de 
pas risguer de compromettre les français à Grenoble. — A rappel 
conditions d'un changernent poh- da comité de soutien aux étu- 
tiqae et social ta nt es père ! H est diants étrangers, l’épreuve de 
z>rai que le pouvoir de gauche français organisée A l’université 
peut demain se trouver disqua- de Grenoble début juin ™m- w 
lifté si la démagogie et ta sureti- pré-inscription des 


et aux revendications exprimées ait été organisée en dépit des 


5 résidences 
sur la Corniche d'Or. 


Un autre facteur, enfin, n’a pas 


par la direction de ta sanlA. sa hospitalière, devenus, 
voisine— démographie médicale aidant. 

Les stratèges du Pian, quant A eux. plus en plus nombreux — ils sont 


depuis le milieu 



60. eajoanThuî plus de cinquante mille. 
La compétition, compta tenu du 
bra. se faisait plus rude et les postes 
de chefs de service plus convoités- 
Aussi a-t-on, sur mesure, créé force 
services, dont la nécessite médicale 
n'était pas toujours, iota s’en faut 
évidente. Qui dit service nouveau 
dU Jfts, éventuellement en surnombre 
eu soœt-occupés. Mais qui. an l’oc- 
currence, dispose d'un pouvoir de 
discussion ? Personne. 

Enfin, la mécanique du finance- 
f méat interna A t’hfipitaJ a ptùsSara- 
> -ment aidé A rendre te système ingou- 

I vemabta Las tonnai es du prix de 
journée et de te tarification A l'acte 
font en sorte que [e médecin qui 
i hospitalise peu, qui effectue peu 
] d’actes, travaille non pas A Acono- 
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Se Tiïenh SPOTtS 


TENNIS 

LES INTERNATIONAUX DE ROLAND-GARROS 

La sixième couronne de Borg 


super -champion en acier trempé, 
qui a enlevé, dimanche 7 juin, 
pour la sixième fois, les Intema- 


vlves. De .ses victoires précédentes, 
seule une finale de 1974 — 13 avait 


alors que Lendl se sortit les 
tripes. Borç faisait un effort ter- 
classé cinquième joueur mondial rible pour égaliser, percutant 


cinq manches fut disputée ( 


et comme tel. milliardaire en dol- toutes ses répliques comme 


silhouette chaloupée sur le central 


■ de toute éternité : sa façon 


i choix dans sa poche, d'a 

se dan- 
l'autre, 

arquant ses formidables dorsaux, 
ou de regagner la ligne de fond, 
le crâne en ogive sous le bandeau 
et les coudes à l'équerre. 

La victoire de cet homme uni- 
que dans les annales du tennis, 
qui diffuse un prestige collectif 
digne d’une grande puissance, est 
d’autant plus admirable qu’elle a 
été acquise à l'issue d’un tournoi 
où il reprenait seulement la com- 
pétition. Le sport tout entier. « la 
chose accessoire la plus impor- 
tante du monde u, y retrouve r 
lettres de noblesse. 


temps aussi long 

douze minutes. Pûl 

le mérite du champion suédois 
dans le jeu de relance qui lui était 
imposé qu'il faut infiniment plus 


; orbites creuses, la 


battue. Sa condition physique lui 
donnait pleine confiance. Son 
déplacement était celui des plus 
beaux jouis, son service passait 


stand de tir. Deux échanges à la 
volée d'une confondante égalité, 
l’un gagné par Borg. l’autre par 
LencU_ Puis les chances oscillèrent 
à 40 partout. Lendl eut six balles 
ce petit crâne pointu, sous cette de set dans sa raquette Borg 
expression ingrate, quelle puis- prit deux fols l'avantage Enfin, 
' .... Lendl dans un ultime «contrer 


snnce dans les coups, quelle inten- 
sité de concentrât" — ” - 

volonté de gagner 1 


de concentration, quelle poussa Borg au filet et empocha 
* ’ ’ * ' Ce fut la plus belle empol- 


Le souvenir de Bâle 

Le match se déroula par 


gnade du match. 

Au troisième set, qu'il enleva. 
Borg avait repris le commande- 


sn? sîssafi t li ji «ït «-r 

doigts. 

Cependant, en face de lui, l’ad- 
versaire était de première force. 

De tous les joueurs du circuit. 


menace de cette pluie persistante 
■“ ' ‘ les chances de 


Borg. 

Né il y a vingt 
au pied des Karpathes. dans cette 
région de la Moravie qui touche 


disputèrent le plus fréquem- 
ment du fond du court, infcenni- 
déclaré nables dans leur régularité. Borg 


gardait le souvenir d'une défaite 
cuisante à Eàle devant le Tchèque 
et bien qu’ayant écrasé ce rival 
par la suite dans la finale du 


prix d'un effort frénétique qui le 
rendait presque éméché sous le 
bandeau, Borg égalisa. Allait-il 


et de drives délivrés de plein 
fouet, repartait II réussirait 
même dans l’effervesoence gèné- 


Tchèque T van Lendl, précédent 
vainqueur de John McEnroe et de 


6-1 1 et le sollicita dans ses œuvres 


du prolétariat sportif de son pays 
qui depuis la guerre a produit 
deux champions de France et de 
Wlmbtedon : Jaroslaw Drobny . 


ÎÎK’fi'îJLS Jg ÆJ S* 5?“- raie on point de toute beauté - 

?hê‘in e Si« e S?S“' moS «t - «“* * 


turément à la cadence infernale 
du jeu de fond. 

Au deuxième set. néanmoins, il 


Ferry, orfèvres en la matière. 


L’irrésistible progression de Mondlihova 


tinrent, samedi après-midi, dans 
un Roland -Garros enfin rempli 
pour un match féminin, que la 
finale du simple dames ne fut 
pas autre chose pour Hans Man- 
düvofca qu'une agréable forma- 
lité ? La Jeune Tchécoslovaque 
devait gagner. Elle a gagné. En 
deux sets (8-2. 6-1) et sans perdre 
de temps. Une heure plus un 
petit quart d’heure pour renvoyer 
son adversaire, Sylvia Hanika. à 
ses regrets, à son palmarès 
étrange : être toujours parmi les 
meilleures. Jamais parmi les 


plutôt la fuite. Au premier set. 
la gauchère ouest - allemande, 
grâce à son service et à ses balles 
haute qui gênaient vraisembla- 


faire dévorer. 6-2. Au second 




gagnant l'Orange Bowl 1976. la 
championne dû monde Junior 
1978. la championne d’Australie 
finaliste à l’Open des Etats-Unis. 


joueuse de 1981. il y a cinq années 
seulement pour arriver au sommet. 
Mais y camper est un autre 


mieux se faire désintégrer. Une 
nouvelle fois. Hana Manàlikova 
allait aligner six jeux consécu- 
tifs pour l'emporter sans grand 


monstration éclatante : il y avait 


luxe de s'imposer un handicap. 


est la plus désavantagée, 
Joueuse de talent et une joueuse 
d'exception, une jeune fille douée 


ambition ajoute un solide 
reansme. le disait tout de suite 
après sa victoire de Paris : « Va 
victoire d'auiourd'hui est un pas 
supplémentaire vers mon bu ' 
être la numéro un Mais d’ 
autre côté, je -peux très bi . 
perdre prochainement, au premier 
tour de Wimbledon. comme je 


et l’autre surdouée. Sans dévale- 

riser la performance de Sylvia «{*■ *»» 

Hanika. il faut admettre que le 




ROLAND GARROS 

Simple 

Borg 

LendJ (Tcb.). 6-1. 4-6, 6-2. 3-6. 6-1 
“*■ dames 

(Tcû.îbat Syl- 

louble mi 
grle) battent Moore- reltscber (E.-U. 


_ BJom ___ Boi 

Simple dames 
aana MantUlfeova (Tcb.. 

■ Hanika [RJA). 6-2, 6-4. 

Guntbardt (SuLssel-Tarocsy (Hon- 
jrle) battent Mc ' *"“*■ " ~ *" ~ * 

6-2, 7-6. 6-3. 

Harford-Falrb: 

6-1, 6-3. ^ ^ 

M, 6-4. ^ 

Brown 1E.-Ü.1, 


- Smith (E.-U 


ko va iTrhJ. 6-7, 
Double jeunes i 
bertson (E.-D.l bat 
Leconte (Fr.). 6-4. 

Double jeunes 
Vapier (Fr.) batte 
pert CE. -U.). 7-6. i 


avant, avec l'élimination en demi- 
finale de l’américaine Chris 
Evert Lloyd. 


doute euère de la voir maintenant 
révolutionner le tennis féminin. 
A oser, on dirait d’elle, sans qu'il 
y ait le moindre sarcasme 


club très fermé des stars du 
tennis, la voici sur cette liste 
dorée des grandes joueuses qui. 


ii ri King. ane cette jeune Tchèque ; 

î-ÏStoIre 'rècmuàu temDs It^. i „?°Ü n ^Y ros à * j °“ er 


Evonne Goolagong. aÇuecn Mum », toute son élégance, cette présence 


deux Tchécoslovaques, 
moins l'une qui le fut. Martina 
Nevratilova, avant de devenir 
Américaine, et l’autre, justement, 
Hana Mandlifcova. qui l'est tou- 
jours. Ou plutôt encore... 

La promotion est de taille mais 


jeune fille de dix-neuf ans, qu’elle 


t Qarrlson-Gom- I 


di^es des fonds de courts, que 
tous les métronomes du revers à 


lui garantir dans quinze jours s 


PIERRE GEORGES. 


chant du cygne. Car Borg 
service dès le premier jeu du 
cinquième set laissa dégringoler 


de s'écrouler, ivre de coupa comme 


; bon la rampe et à présent 


ncéda des points 


C’en était fini de sa lutte contre 
le Minotaure. 

OLIVIER MERLIN. 


VOTLE 

Premier avantage aux Britanniques 
ilnnc jg Transat en double 

Trente-six heures après le départ de Plymouth de la Transat 
en double, le pointage effectué avec le système Argos a situe 
le catamaran britannique « Sea-Falcon • de R. Kox-Johnstou en 
tête de la course. Le classement, dans la onti de dimanche à lundi, 
s'établissait ainsi: 2. C. Blytb 1G.-B.) , ■ Britanny - Ferries », tn- 
maran; 3. O. de Kersaoson (Fr.l. - Jacques -Ribourel ». frinuujai 
4. y. Terlaln (Fr.l, . Gaathier-2 -, trimaj-an ; 5. M- Bircb. -Télé- 
7-Jours », trimaran : 6. P. Martinoni IILI. - Star-Point ». tnmaran 
7. E. Riguidel (Fr.l, « Lesieur-Toornesol », trimaran ; 8. G. Pesty 
(France). . Gépé-Papiers-peints ». trimaran ; 9. D. Güart (Fr.l, 
« Britanny - Ferries - F. », trimaran ; 10. M. Pajot IFr.) , « EIT-Aqui- 
taine», catamaran, etc. Le premier monocoque. * Monsieur- 
Meuble ». de Florence Arthaud, était douzième ; Eric Tabarly, sur 
« Paul-Ricard », quinzième. 

De notre envoyé spécial 

Plymouth. — La Transat britan- pose en général des vents 
• ■ ■ ‘ contraires dans une proportion 

de 70 à 80 d’où l’avantage 
des trimarans. les pius rapides 
dans ces conditions, sur les motio- 

... „ coques et les catamarans, confirmé 

beaucoup de contraintes régie- dimanche par le pointage de huit 


très. Aussi est-il problable que 


que /équipage victorieux tou- 
chera la Nouvelle-Angleterre plus 
vite que ne l'avait fait Phil Weldl 
champion de la dernière Transat 
dix -sept jours, vingt-trois 


à doubler l’effectif, devrait être 
à cet égard déterminante. 

Dimanche, les premiers poin- 
tages avant que chaque équi- 
page choisisse sa route — soit 
l'orthodromie au nord, la plus 
courte, soit l'oxodromie, la 
médiane, ou Ja route du Sud la 

8 1ns longue. maLs où les chances 
e rencontrer les meilleurs vents 
sont les plus grandes — ont mon- 
tré que les trimarans semblaient 
être les bateaux répondant le 
mieux aux impératifs d’une telle 


météorologiques inévitables 
3 000 milles et le choix de la 
route sont à même d’équilibrer 
les chances de chacun des bateaux 
de pointe, quel que soit son type. 


dec. Le bateau de Caradec a • 


les concurrents au départ de la 
course. Beaucoup ont regretté que 
Caradec et son équipier Facque 
n’aient pas la possibilité de dé- 


la plus intéressante de la Tran- 
sat. Il s'agit d'une sorte de sus- 
pension originale par les plans 
porteur («folls») destinée & ren- 
dre Indépendant le bateau de la 
vague, un peu à la manière des 


courue d'Est en Ouest pro- 


MARCHE 

Pietquin : 513,5 km pour 22000 F 

Le Belge Roger Pietquin, un ouvrier métallurgiste âgé 
de quarante-trois ans, a gagné P épreuve pédestre Paris-Colmar, 
longue de 513J> km., en 65 h. Il min. 3 sec., soit à la moyenne 
de 7 £77 km. /h. Le marcheur de Charleroi n’a pas amélioré 
le record de l’épreuve, qu’ü détient avec 8.438 km./h. de 
moyenne, réalisée lors de sa précédente victoire en 1980. mais 
dans le sens Strasbourg-Paris . ce gui rend les comparaisons 
difficiles en raison de la difficulté du parcours ( ascension du 
col du Bonhomme ) en arrivant à Colmar. 

Sur les trente-deux concurrents partis jeudi 4 juin de la 
place des Fêtes à Paris, onze ont été classés, dont trois seule- 
ment ont été au bout avec Pietquin : Adrien Pheulpin, de 
Pontarlier, en 70 h. 23 min. : Henri Roby, de Château-Thierry, 
en 70 h. 47 mtn„ et Pierre Himmesoete, de Châlons-sur- 
Marne, en 71 h. 22 min. 

Les trois cents premiers kilomètres avaient été animés 
par Jean-Claude Gouvenaux. gui avait dû abandonner dimanche 
matin. Roger Pietquin. qui n'aurait pas poursuivi aux environs 
de Château-Thierry sans les exhortations de son épouse 
Danielle, prit alors la tète. Il arriva à Calmar dans un état 
de fraîcheur physique qui étonna les suiveurs : son cœur 
battait à soixante-six pulsations/minute et il n'était affecté 
que par le manque de sommeil. 

Interrogé sur la différence entre le montant de la bourse 
du vainqueur de Paris-Colmar (22000 FJ et celle du champion 
des Internationaux de Roland-Garros (271000 FJ, Pietquin 
déclaré : « Je ne suis nullement jaloux des joueurs de tennis. 


Je i 

y existe une grande fraternité et je suis fier d’y participer. 


i pas t . __ , 

ouvrier. C'est pourquoi j'ai choisi la marche athlétique. H 


Pour mettre au point son sys- 
tème par foils. Loïc Caradec a 
d'aiUeucs fait appel à Citroën, 
et l’on retrouve sur Royale les 
mêmes éléments de suspension 
hydro pneumatique qae sur les 
Talbot-Ugier de formule L La 


poste de navigation, les utiliser à 
son gré de manière à ce qu’ils ne 
freinent pas le bateau, en position 
basse et fixe, par petit temps. 


Décodage 



lam e coupe 

le recouP 3 
lame 

La Si'lnes erètraC 



GillettéGH 



AVEC L 


2 lames c’est mieux qu’une. 



LES RESULTATS 


Jacques Chintm. Agé de trente- 
deux ans, a défendu victorieusement, 
■pour la quatrième fols consécutive, 
son titre de champion de France des 
poids moyens en battant tris large- 
ment eux points Ruffno Angulo au 
cours d’un combat organisé, la s juin, 
Vülenavc-d’Omon. dans la ban- 


L& Transat en double est deve- 


pas être dépassés par les initia- 
tives françaises jusqu'à présent 
beaucoup plus libérales au plan 
teenmque. Aussi trouve-t-on sur 
les bateaux des équipements In- 
terdits précédemment dans les 
Transats Plymouth -Newport, no- 
tamment, tout an système de 
décodage capable de fournir de 
nombreux renseignements aux 
navigateurs. Le décodeur reçoit 
des informations d'émetteurs si- 
tués en Grande-Bretagne, en 
France et aux Etats-Unis. L'en- 
semble des équipements, dont dis- 
posent presque tous les bateaux et 
en tout cas ceux que l'on Consi- 
dère comme les favoris, permet 


lieue bordelaise 


roccasion d'une 


contre disputée après i 
ges Warus/cl a gagné te «rre ae 
champion de France des mi-moyens 
laissé vacant par Richard Rodriguez, 
candidat malheureux au titre euro- 


Cyclisme 


VrtSâïTciw^i d B i att° Ur - a ' Csp f7nc. 
tm doublé remarquable, que*' seul 
r ÿ Wil en 1913. en 

gagnant dimanche 7 juin le Tour 
drttaUe, une épreure durant laquelle 
Saroni.^ t rc isième. rest montré supé- 


dont le principal 


Jeu à treize 


. . 8 , ew ÎK r tcst " match 

contre la SottoeUc-Zèiande. tèquipe 
de France a été battue 26 d 3 % 
' iu i n A A^’Uand. Français, 

SÏTSATS 
222S7SÏJ52S8 Sfîss* 

de pied de pénalité. ‘ p 


d obtenir des indications météoro- 
logiques bien sûr, mAî« aussi des 
analyses, jusqu'à soixante-douze 
heures, de la hauteur des vagues, 
de la situation des glaces, précl- 


ayant choisi la route ortho- 

de décodage se 
la forme de 

volume compE 

ax uc magnétophones profession- 
nels, l'une des lectures se fait sur 


de balises Argos qui équipe cha- 
que bateau, relié aux satellites, 
et permettant de situer les posi- 
tions. A ■ -■ 

Argos ont 


d attrait à la course, ensuite et 
surtout celui d'assurer en quasi- 
permanence une meilleure sauve- 
garde. Tous les participants à la 
Transat, même s'ils sont conscients 
oe ces avantages considèrent 
cependant que les balises peuvent 
Jffesenter des handicaps tactiques, 
et a n’est pas impossible qu’à 
1 approche de Newport ou meme 
avant, essentiellement si l'arrivée 
a . heu aons vent, quelques-uns 
aient la tentation de neutraliser 
leurs baliaes — l’opération est 
très simple — pour éviter qae 
leurs positions ne soient repérées 
et connues de tous. Le délai de 
décodage et de transmission 
— une do us ai ne d’heures, — sus- 
ceptible d’être réduit pour les 
mieux organisés, permet de pen- 
ser qu'en cas de course indécise 


décelable par les satellites. 

FRANÇOIS JANIN. 
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ECONOMIE 


LA FIXATION DES PRIX DU PÉTROLE 


F * i. x . | . j , la complainte 

Enjeu politique ou loi de marche? des taux dlntérét 


à chaque événement politique 
dajis le Golfe, les prîmes d’as- 
surance demandées par les 
compagnies londoniennes aux 
navires qui passent le célèbre 
détroit d’Ormuz, ont accrédité 
l’idée que les prix du pétrole 
sont artificiels. Or, comme 
pour les autres matières pre- 
mières, les cours du brut va- 
rient aussi en fonction de cri- 
tères purement économiques 
que sont les lois de l'offre et 
de la demande. 

L A guerre du Klppour 
d’abord, la révolution de 
l 'ayatollah Khnmwny . pals 
le conflit entre llran et l'Irak 
ensuite — autant d’occasions 
d’un renchérissement du pétrole 
— sont venus dans la décennie 70 
étayer la thèse selon laquelle les 
prix de l’or noir sont essentielle- 
ment politiques. D’une sensibilité 
particulière aux événements du 
Proche-Orient principal centra 
d'approvisionnement du marché 
occidental, les prix du pétrole 
n’en connaissent pas moins une 
évolution cyclique qui tient Ger- 


ces israéliennes des territoires 
occupés fiepiâs 1967 s et de rele- 
ver les pnx de 70 Çi. C'est là. que 

M. Alt Laoussme place le début 
de la phase 1. caractérisée par 
une crise des approvisionnements 
et une demande de dialogue avec 
les producteurs de la part des 
pays consommateurs. 

Cette explosion des prix — le 
.baril d'ora&fan light saoudien est 
passé de 3 dollars en août 1973 
à 11,651 dollars, le 1" jan- 
vier 1874 — a provoqué une forte 
augmentation des revenus des 
pays membres de POPEP. Dans 
le même temps, les pays ln dns- 


dentaux Or la part de l'OPEP 
dans le commerce mriwdîa.1 du 
brut n'a cessé de décroître, avec 
l'apparition de nouveaux produc- 
teurs : Mexique ; Grande-Breta- 
gne ; Norvège : pays d’Afrique, 
etc. A la hausse, lorsque certains 
consommateurs sont Inquiets 
pour leurs approvisionnements, 
ces pays ne sont pas les derniers 
à relever leurs prix. On l'a vu 
lors de la crise iranienne. En re- 
vanche, sur un marché détendu, 
certains de ces nouveaux pro- 
ducteurs sont à même de contre- 
carrer la politique anticyclique 
de baisse de production de 



triaiisés ont réagi par des 
premières mesures d'économie 
d'énergie et de substitution — là 
OÙ c’était possible — du charbon 
ou du gaz an pétrole. De plus, le 
très fort ralentissement de la 
croissance économique qui a suivi 
ce triplement des cours du brut 
dans les pays membres de 
TO.C.D.E. (+0.7% en 1974; 
— 0,5 % en 1975) a provoqué une 
réduction importa nte d e la de- 
mande de pétrole OFEP C — 5,8 % 
en 1974 ; — 11,7 % en 1975) et ’ 
.un gonflement des stocks, ün 
phénomène analogue se produit 
en 1981, après le «second choc » 
de 1979. Ce sont des périodes où 
les prévisions de consommation 
énergétiques sont révisées à la 
baisse; où l'inflation est Sorte 
dans rOODJL (24,3 % en 1974 ; 
10.7 % en 1975 ; 11,25 % en 1981). 
C’est aussi une époque de taux 
d’intérêt élevés qui pousse & ré- 
duire les stocks, donc & accentuer 

duction de POPEP est alors net- 
tement inférieure à sa capacité, 
et les pays producteurs, qui re- 
trouvent une certaine cohésion 
dans leurs prix — après avoir 
offert des rabais pour pouvoir 
écouler leur brut, — recherchent 
le dialogue avec les consomma- 
teurs. TeBe est la phase 2 du 


L’ÉROStOtf 

au POUVOIR D'ACHAT 
DU BARIL 

ENTRE 1973 ET 1979 

{Prix du pétrole | Prix OPEP 


La troisième période est celle 

de la montée vers la crise, 
pays exportateurs, qui ont vu. 
leurs recettes diminuer, réduisent 
très fortement leur production, 
pour éviter une trop forte baisse 
des prix (une espèce d'effet de 
cliquet, pour ne pas perdre entiè- 
rement les bénéfices de la crise 
précédente). La d eman da crois- 
sante de pétrole OPEP est alors 
satisfaite par une augmentation 
régulière de la. production, qui se 
rapproche de la. peine capacité. 

L'activité économique est plus 
. soutenue, et les prévisions opti- 
mistes (taux de croissance de 
rOjCJXE. : 1976, 5,3%; 1977, 
3.7 % ; 1978, 33 %), l'Inflation 
ramenée à une moindre propor- 
tion. Devant cette évolution, les 
perspectives énergétiques sont ré- 
visées en hausse. Au fur et à 
mesure que te marché se tend, la 
trydrufo?» femnplh oojUtioue risuos 
de provoquer une explosion des 
prix. Ce qui s’est effectivement 
passé basque rïran & suspendu 
ses exportations à ïa fin dn mois 
de décembre 1979. 

On ne saurait mésestimer ce 
que cette théorie du cycle (de la 
«spirale») des prix pétroliers a 
d’imparfait Tout d'abord, die 
« mad ère presque exclusivement 
OPES* et pays industrialisés occi- 


compte. On dans une période 
d’excédent de l'offre sur la 
demande comme actuellement, il 
suffirait que l'Arabie Saoudite — 
près du ttew; du aimmurn» mon- 
dial — réduise sa, production de 
30 % pour que la tension 
renaisse. La fragilité possible de 
ce maillon fondamental du mar- 


ché est donc un élément eæen- 
t»L 

Enfin, cette notion de cycle du 
prix dtu pétrole ne permet pas 
d’apprécier l'effet m onéta ire sur 
les décisions de l’OPEP. Dans 
quelle mesure l'érosion du dol- 
lar a-t-elle 'encouragé le renché- 
rissement du brut en 1973 7 
Dans quelle mesure la valorisa- 
tion actuelle de la devise améri- 
caine décourage-t-elle les haus- 

En revanche, ce type d’analyse 

— venant d’un ancien respon- 
sable de l'Organisation des pays 
exportateurs — a l’intérêt de 
montrer aux pays industrialisés 
leur avenir proche, si aucun élé- 
ment politique ne vient troubler 
le cycle. Dans les mois & venir, 
les prix devraient continuer à 
baisser en valeur réelle et cer- 
tains pays qui ont du mal à écou- 
ler leur production pourraient 
même offrir — comme en 1075 — 
des rabais. Iront-ils jusqu’à bais- 
ser leurs prix pour permettre une 
réunification sur la base de 
34 dollars le baril d’aro&àm 
light, 1e niveau voulu par 
Ryad? La réduction des prix 
des bruts de la mer du Nord y 
aidera grandement. Ce répit 

— .qui favorisera l’actuel gou- 
vernement français — n’aura 
cependant qu’un temps. Avec la 
reprise des économies occiden- 
tales, la d e mande — grossie de 
celle des pays en développe- 
ment — reprendra, les économies 
d'énergie ralentissant simple- 
ment sa croissance (à long terme 
peut-être la réussite des politi- 
ques de substitution affaiblirait 
la position des producteurs). 

A court terme, les pays Indus- 
trialisés ont donc intérêt à ne 
pas dégarnir leurs stocks en 
période de détente. Mal*, à plus 
longue échéance, une augmenta- 
tion régulière serait favorable 
aux consommateurs comme aux 
producteurs. Or une telle évolu- 
tion des prix du pétrole ne sera 
possible qu’après négociation en- 
tre les intéressés. Le temps pour 
le dialogue est cour t. NI en pleine 
crise, ni lorsque l'OPEP est trop 
divisée. Dans les dix-huit mois 
à deux ans les pays industriali- 
sés ont une occasion à ne pas 
ma n q uer. 


M FRANÇOIS MITTER- 
RAND et le chance- 
• lier Helmut Schmidt 
auront au moins un sujet 
commun de complainte à la 
conférence au sommet qui 
réunira les 20 et 21 juillet 
prochajn, à Ottawa, les chefs 
d’Etat ou de gouvernement 
des sept grands de la 
zone O.C.D.E. (Etats-Unis. 
France, R.FA, Grande-Breta- 
gne, Italie, Canada, Japon}, 
ils profiteront, certainement, 
de l'occasion qui leur sera 
donnée de rencontrer le pré- 
sident Reagan pour dénoncer 
les dangers du maintien de 
taux d'intérêts élevés. A moins 
de retournement spectaculaire 
de la situation d'ici à cette 
date, ce devrait être entre 
les dirigeants des principaux 
pays à économie de marché 
le sujet le plus brûlant de 
discussion. 

Pour le chef du gouveme- 
ment fédéral allemand, le 
niveau actuel du loyer de 
l'argent aux Etats-Unis risque, 
dans le meilleur des cas, de 
retarder la reprise économi- 
que dans le monde, et, au 
pis, de le précipiter dans la 
dépression. A dire vrai, le 
chancelier a usé d'un rac- 
courci. D'une part, parce que 
la menace que fait peser la 
persistance de taux élevés est 
en réalité double et, d'autre 
part, parce que les Etats- 
Unis, quoique les premiers 
responsables de cette situa- 
tion, ne sont toutefois pas les 
seuls fautifs. L'aggravation 
des déficits budgétaires en 
Allemagne, en France et ail- 
leurs, joue dans le sens de 
l'élévation des taux. 

L'expérience-h 1 s t o rl q u e 
montre que c’est, en général, 
seulement dans un deuxième 
temps que la cherté du cré- 
dit atteint l’activité économl- 
q u e. La première consé- 
quence est de désorganiser 
le système financier. La ques- 
tion qu’on doit sérieusement 
se poser aujourd'hui est de 
savoir si nous sommes à la 
veille d'une grave crise de 
liquidité, caractérisée par le 
fait qu'un nombre croissant 


de débiteurs, grands et petits, 
se trouvent virtuellement en 
état de cessation de paie- 
ment. Tel est déjà, dira-t-on, 
le cas. Mais la crise larvée 
peut devenir ouverte et faire 
boule de neige, quand elle se 
traduit par une baisse préci- 
pitée des prix des acUfs qui 
servent souvent de gages aux 
crédits accordés. Sans évo- 
quer le krach boursier de 
1929, rappelons qu'en Grande- 
Bretagne la valeur des pro- 
priétés Immobilières avait, en 
1974, chuté de 25 °/a. U 
hausse des taux d'intérêt a 
déjà occasionné, au cours des 
deux derniers mois, dans 
pratiquement tous les pays, 
une baisse spectaculaire des 
titres à revenu fixe. 

La formidable montée du 
loyer de l'argent aux Etats- 
Unis peut être attribuée à 
deux causes. L'une est la 
perpétuation d e l'inflation. 
L'autre est le changement des 
méthodes d'intervention du 
système de Réserve fédérale 
sur le marché monétaire, 
décidé en octobre 1979 par 
M. Paul Volcker. Depuis cette 
date, le « Fed » affecte d'igno- 
rer les brutales fluctuations du 
loyer de l'argent pour concen- 
trer son attention sur l'évolu- 
tion du montant des réserves 
mises à la disposition du sys- 
tème bancaire, étant entendu 
que ce volume doit corres- 
pondre à la croissance « sou- 
haitée » par les autorités de 
la quantité de monnaie en 
circulation. !i n'est pas sûr 
que cette méthode se soit 
révélée plus efficace (ou 
moins inefficace) que l’an- 
cienne pour lutter contra Pîn- 
flation. II est possible qu'elle 
en ait aggravé les Inconvé- 
nients, parce qu'il est proba- 
blement vain de chercher 
à établir un objectif de crois- 
sance de la masse monétaire. 

Si, dans le proche avenir, 
une certaine amélioration se 
fait sentir sur le front des 
taux, la raison n'en sera pas 
une concertation politique, 
mais un ralentissement plus 
ou moins marqué de l'activité. 

P. F. 


ACTION CONJONCTURELLE ET C HANGEMENT DE STRUCTURES 

Sur la corde du funambule 


Les hommes changent à la 
tête de l’Etat Ces - hommes 
nouveaux ont été choisis par 
les Français dans l’espoir d’un 
changement de politique. La 
question majeure qui se pose 
aujourd'hui est celle-ci : ou 
tel changement est-il possible 
en matière économique ? 

Q UELLES seront les Orienta- 
tions à moyen et à long 
tenue du gouvern ement en 
ce qui concerne les structures de 
l’économie ? Le socialisme véhi- 
cule quatre choix potentiels. On 
ne sait pas encore très bien 
po mment fis seront abordés par 
les nouveaux dirigeante, qnl sont 
attachés à des courants de pen- 
sée économique contradictoires. 

, — Le choix entre le dirigisme 
et la décentralisation écono- 
mique. Ou bien on estime qu’une 
économie 'moderne est trop 
complexe pour être gérée de 
façon centrale, l’Etat n Interve- 
nant que pour, assumer ses tâches 
traditio nn elles (grands équilibres, 
protection -w.fai«8, monnaie), et 
Ü faut accroître encore la décen- 
tralisation des mécanismes de 
formation des prix; de décision 
et de ftywwmwnent des investis- 
sements, de l'octroi de crédit, de 
création et de suppresion d’em- 
plois. Ou bien cm considère que 
la guerre économique sur le front 
extérieur, les luttes sociales sur 
le front tetérieor appellent nue 
direction musclée et ü faut s'en 
donner les moyens. Dans cette 
hypothèse, la planification à la 
f r ançaise ne serait plus de cir- 
constance, pas plus qu’un amé- 
nagement débonnaire du terri- 
toire. I>a décentralisation des 
pouvons économiques vers les 
ooOecttvités locales sentit une 
contre-performance. La natianan 


par MICHEL CICUREL (*) 


absurdité économique et budgé- 
taire. 

— Le choix entre Couverture 
sut l’ extérieur et le repliement 
sur sot Sur ce point encore, un 
choix clair s’impose : soit on 
s'accommode de la route tracée 
par les autres, soit on suit son 
propre chemin en s'isolant au 
maximum de l’extérieur, et il 
faut bien accepter la nature de 
ce choix : un recul du niveau de 
vie des consommateurs, mais 
sans doute une vie plus douce 
pour les producteurs, chefs d’en- 
treprise et salariés confondus. 

On ne part considérer le ren- 
forcement da contrôle des chan- 
ges comme tm pas dans la direc- 
tion de l'isolement- E a jté 
présenté co mm e une mesure d'ur- 
gence de caractère conserva- 
toire. De telles mesures ne man- 
quent pas de précédents, effec- 
tivement provisoires, sous la 
V® République. Les nouveaux diri- 
geante ont affirmé leur volonté 
de ne pas recourir au protec- 
tionnisme douanier, de respecter 


la liberté des mouvements de 
capitaux des non-résidente, d'ac- 
cepter les disciplines du système 
monétaire européen. 

Si cette Indication de tendance 
se confirme, elle appelle une ges- 
tion économique, financière et 
monétaire rigoureuse. Dans le cas 
contraire, la France sera 
contrainte, qu’elle le veuille ou 
non, à se protéger de l'extérieur. 

— Le choix entre le maintien 
des droits acquis et une réduction 
significative des inégalités . 
L’idée confortable qu'on peut 
donner beaucoup plus aux uns 
sans prendre aux autres, en 
accélérant la croissance — vieille 
Idée du socialisme, réduit aux 
acquêts, qui avait un sens à 
l’âge d'or de la croissance forte 
— est anachronique. La crois- 
sance des pays industriels sera 
de Tordre de 1 % en 198L La 
France peut se permettre un 
taux légèrement supérieur à celui 
des autres, de l'ordre de 1,5 % 
en 1981 par exemple, et l’a d’ail- 
leurs fait depuis 1973. 


Une très faible marge 

Mais là encore ce résultat ne les cadres. 11 comporterait un 


peut être obtenu qu'au prix d'n: 


risque économique : le déeoura- 


esse M. Pierre tlve à cet égard. 


Meûdès France, l'appui populaire 
& un gouvernement socialiste 
doit lui permettre une gestion 


Sans doute, cependant, une 
partis de e es risques pourraient 
être évités par des mesures en 


plus rigoureuse^ et non te profondeur, notamment fiscales : 
contraire. l'Imposition des fortunes, surtout 

Uh tel choix appellerait du immobilières, permettraient, par 
cornage politique pti sqnB fe rait ,, aml4mK „ 4 lïcol , 

peser l’essentiel des sacrifices sur polytechnique. 


Ces choix devront être faite à 
long terme. A court terme, face 
aux réalités économiques, finan- 
cières et monétaires, la marge 
pour un changement de politique 
est presque nulle, 

(Lire la suite page 12J 
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LES NOTES DE LECTURE d'Alfred SAUVY 


Q MONÉTARISME ET POLITIQUE 
ÉCONOMIQUE. 

FLORIN ATTALI ON 
JACQUES RIBOUD et divers 

Au Centre Jouffroy. fondé par la Revue 
politique et parlementaire, quatorze économis- 
tes et financiers ont participé. sous la direction 
de M. G. Nancy, professeur à. Marseille- II. à 
un débat sur le rôle de la monnaie dans l'éco- 
nomie, et notamment sur le monétarisme, doc- 
trine présentée par M. F. Af talion et considérée 
par M- EL AJphandéry comme une réplique 
directe à la théorie de Keynes. Débat de haute 
tenue où l’on peut, sans doute, regretter l’iso- 
lement. trop fréquent, de la question, hors du 
soubassement économique, c'est-à-dire de la 
population active. 

* Centre JoaTfroy pour la réflexion monétaire. 
Supplément au numéro 890 Ce la Revue Politique 
et Parlementaire. Paris 198L 72 p., 10 P. environ. 

• LES BANQUES SUISSES EN 
QUESTION. 

CLAUDE TORRACINTA 
c Les affaires, disait O. Mîrbeau, c’est l’ar- 
gent des autres. » Mais la femme de César 
doit-elle être soupçonnée ? Le seul nom de 

• banques suisses » évoque un monde de puis- 
sance, de sérieux, mais aussi de havre pour les 
capitaux en péril et même de maitrise des 
monnaies, selon la célèbre Invective du minis- 
tre trav aillis te Brown, à l’adresse des « gnomes 
de Zurich ». jugés responsables (en 1967» de 
la chute du sterling. Deux scandales récents 
ont quelque peu ébranlé cette façade de vertu, 
si bien qu’une initiative politique du parti 
socialiste helvétique, soutenue par le tenace 
J. Ziégler. s'accompagne d'un projet de révi- 
sion de la loi fédérale sur les banques. 

Ce sont surtout le secret bancaire et le 
refuge accordé à 1’ a argent sale » (illégalement 
acquis ou criminel) qui sont en question. 
Excellente, la méthode suivie respecte le lec- 
teur : non seulement les avocats défendent les 
uns le diable, les autres le bon Dieu, mais cha- 
cun d'eux est intelligemment interrogé, sondé, 
par un neutre, soucieux de pleine lumière. 

Fart étendue est la distance entre les deux 
thèses, même sur des chiffres. U est vrai, pro- 
tégés par le secret en question. La fortune 
étrangère, gérée en Suisse, serait comprise 
entre 400 milliards et 500 milliards de francs 
suisses, soit 2,5 fois la valeur du P -N .B. de la 
Confédération- Peut-être ce chiffre explique- 
t-il la forte majorité des sondages en faveur du 
maintien du secret bancaire ? 

Le clou, si nous osons dire, de cette remar- 
quable présentation d'un problème délicat (Où, 
une fois de plus, la morale est en conflit avec 
l'efficacité» est constitué par le témoignage de 
deux ministres français actuels, sous le titre 
commun : « Les capitaux français aiment la 
Suisse. » M. J. -P. Chevènement, député fron- 
talier. fait preuve d’une modération de ton 
qui lui permet de bien éclairer la question des 
entreprises. Quant à M. Michel Jobert. U esti- 
me que l'exode des capitaux cessera lorsque 
l'épargnant français trouvera, sur place, un 
placement sûr. Cela va loin, très loin. 

ic Edition de l'Aire. Lausanne 1981. 273 pagne. 

• STRATÉGIES DE L'ENTREPRISE 
COMPÉTITIVE. 

ALAIN BIENAYMÉ 

En liaison avec le Commissariat du Plan, 

1 Institut de l'entreprise poursuit une série de 
recherches dont l'objectif est l'efficacité. 

Il s'agit ici d’un problème vital pour la 
nation : la politique à suivre, par une entre- 


prise exportatrice, pour surmonter la concur- 
rence internationale. Résultat nous est donné 
des recherches d'un groupe de réflexion de 
douze personnes (dont l'auteur, professeur à 
Dauphine et conseiller économique, le préfa- 
cier et M Michel Dran court), après consulta- 
tion de neuf spécialistes. 

La préface dit expressément : « On s'intro- 
duit par l'innovation, on se maintient par le 
coût » C’est peut-être là l’enseignement le 
plus net. 

Trois parties, appelées chapitres : dans la 
première. « L’échange international s. surtout 
de présentation, sont rappelés l’évolution ré- 
cente (un peu attardée pour les chiffres) et 
les principaux modèles de la division inter- 
nationale du travail Mise en garde contre les 
sirènes de la protection, sous le couvert de la 
création d'emplois et intéressante présentation 
de l'équivalent- travail des exportations et fies 
substituts aux importations. Sont finalement 
écartés, tant le Ubre-êchaxige total que le pro- 


raison des secteurs Industriels, l’étude de la 
production et de la concurrence internationale 
ainsi que le rôle des coûts de production, 
curieusement trop négligé, est-0 dit. En troi- 
sième partie, le plus concret porte sur l'Insuf- 
fisance des investissements en France. Plus 
de 50 milliards de francs (à actualiser) seraient 
nécessaires. Le calcul manque de précision, 
mais la thèse de l'omniprésence est franche- 
ment déconseillée. En fin d’ouvrage, vues clas- 
siques. et trop microëconomlques. sur tes rela- 
tions entre le progrès technique et l'emploi 

De cette recherche remarquable, plus pro- 
fonde, sans doute, que toutes les précédentes 
sur la question, les conclusions ne se dégagent 
pas avec suffisamment de netteté ; des exem- 
ples plus nombreux auraient été les bienvenus. 
One fois de plus apparait la nécessité d’une 
transposition pour donner, à un travail aussi 
puissant, sa pleine efficacité. 

★ Masson. Paris. New-York, Barcelone. Milan 
1980. 180 pages. 80 P. environ. 

• L'AVENIR DE L'EMPLOI. L'ILLU- 
SOIRE, LE POSSIBLE. 

Réflexion sur les mécanismes de 
l'emploi et du chômage. 

CLAUDE VIMONT 

Sur ce sujet aussi considérable, la biblio- 
thèque est étonnamment pauvre en ouvrages de 
poids, tant l’entreprise demande un réel cou- 
rage devant le risque de sévère Impopularité. 
Chargé, depuis plusieurs années, de la tâche 
délicate d'orienter professionnellement les 
jeunes, en fin d’études supérieures, Claude 
Vïmont a une expérience profonde de la for- 
mation et des déceptions ultérieures. 

Le chemin suivi va, logiquement, de la des- 
cription du passé et du moment à l'action et 
à la prévision. Bien des préjugés, des Illusions, 
sont dissipés en cours de route La formation 
et son éloignement trop fréquent des réalités 
font l'objet d’une analyse minutieuse Sur ce 
qu'on appelait autrefois le a marché du tra- 
vail », apparaissent de nombreuses rigidités, 
décrites séparément EM dûment soulignée la 
comparaison des effectifs de manuels et de 
non-manuels, dans les entreprises françaises 
et allemandes, sans que, toutefois, les consé- 
quences de ces écarts soient bleu mises en 
évidence. Intelligente défense, par ailleurs, des 
allocations de chômage. 

Sur tes questions, si délicates, de la durée 
du travail et de l'âge de la retraite, des 
jugements réfléchis sont émis sans brutalité, 
mais aucun chiffrement n'a malheureusement 
été tenté, poux la connaissance du second 
plateau de la balance, en particulier, pour la 
durée du travail dans les services publics. 


Quant à l'influence des salaires, elle est tota- 
lement écartée, ceux-ci étant tenus, sans doute, 
pour une donnée de fait. Il s’agit, en effet, 
plus d’un traité pratique que d’un ouvrage de 
théorie. Dne allusion, peut-être un peu dis- 
crète, est faite à l’instrument précieux que 
peut fournir la matrice de l’emploi, à base 
d'équivalent travail d’une production. 

La partie démographique est. par contre, 
superficielle, trop axée sur te nombre des 
actifs et l’optique classique du volume et du 
débouché. Des comparaisons internationales 
auraient, tcL été suggestives. 

C’est dans les vues finales et prospectives 
que la pensée prend le mieux corps : l’emploi 
ne saurait être une fin en sol. Contrairement 
à une aspiration générale & la stabilité (qui 
supposerait, en somme, une planification), 
l’emploi de demain sera discontinu. C’est sur 
la durée de passage d'un emploi à un autre 
que pourra être jugée une politique. Un chan- 
gement étendu de pensée et d’attitude est 
proposé aux entreprises et aux syndicats. 


• LA VIE PROFONDE DES PORTS 
MARCHANDS. 

Entre dockers et technocrates 


NI mémoires, ni journal, ni moins encore 
analyse économique rationnelle ; c’est la vie, 
dans un monde peu connu des Français, même 
maritimes, du moins dans ses luttes et aven- 
tures, au fil des jours. Peu de chiffres, même 
dans le chapitre « Le bilan vrai », mais un 
style soutenu, imagé, sans artifice. « Litté- 
raire », dira-t-on peut-être, avec un certain 
détachement ; soit, mais dans le meilleur sens 
du mot L’humour est du reste à fleur de 
plume, arrivant sans avoir été invité ni pré- 
médité, comme aussi les néologismes : le 
a décydage des technocrates » fait pendant 
au « lait managementique », ou encore à 
1* « inemploi » et jusqu'au « notable », qui. 
coupé en deux. Inspire, à un Britannique, un 
qualificatif d’incapacité. 

Mais, c'est aussi la vie accidentée. Inter- 
mittente, variée, dans ses tourments : conflits 
sociaux, conflits d'autorités, bourrasques tech- 
niques n’arrivée des conteneurs), sont pré- 
sentés d’une façon grave et— désarmante. Et 
voilà les droits acquis— « acquis à une gestion 
déficitaire » ou encore, à la suite d’une trom- 
perie : a On devrait faire un stage dons un 
gang avant d’être magasinier. » 

Parvenu soudain à la dernière page, le 
lecteur s'aperçoit qu'il a appris beaucoup, sans 
passion stérile. Une réussite. 

* SO .S. Manuscrits éditeur. Collection « Michel 
Danse! ». Parla 1981, 321 pages, 58 P. environ. 

O COMMENT GÉRER 
L'ÉTAT-NATION. 

L'aide à la décision gouvernementale 

JEAN ROUX 

Depuis François Quesnay. les hommes ont 
un modèle de leur mécanisme économique et 
s’efforcent de le chiffrer, aux fins d’éclairer 
les décisions. Grâce à R. Stone, C. Gruson et 
quelques autres, tous les pays disposent 
aujourd’hui de comptes de la nation, dans 
lesquels s’insèrent les comptes financiers de 
l’Etat. C’est un schéma nouveau que nous 
propose, depuis quelques années, mais parti- 
culièrement aujourd’hui, l’expert-comptable, 
soucieux d’éclairer les décisions, et sous-esti- 
mant quelque peu, semble-t-il, les progrès 
accomplis dans cet ordre d'idées. 


Sous un titre un peu ambigu, ce petit 
ouvrage en précède trois autres, plus impor- 
tants. Dans la première partie, consacrée à 
la méthode, est proposé un système compa- 
rable à celui qui est utilisé pour les sociétés : 
un instantané, qui donne les avoirs â une 
date donnée et une relation des événements 
survenus pendant un exercice. Dans la seconde 
partie, est donné un essai pour l'année 1979 
et le 1" janvier 1980. L’actif financier natio- 
nal, à cette date, est estimé à 12 585 milliards. 

Rang préjuger les travaux plus complets qui 
verront le Jour, nous pouvons concevoir 
quelques inquiétudes, notamment du fait des 
définitions. si troublantes parfois, en cette 
matière, ne serait-ce que la difficulté clas- 
sique. mais croissante, résultant de la varia- 
tion de l’étalon monétaire, au cours d’un 
exercice. Par ailleurs, le redoutable terme 
s gaspillage » ne correspond pas ici à la 
définition usuelle, elle-même bien incertaine. 

n faudra donc attendre, pour juger cette 
rénovation, dans un c h a mp piégé de toutes 
parts et où l'appel à une théorie est parfois 
très discret, voire même peu conscient. 

il S dînions françaises de Cybernétique sociale. 
paris 1980. 24 cm. 78 pasea 

O ESCLAVE = FACTEUR DE 
PRODUCTION. 

L'économie politique de l'esclavage 

S. MINTZ et quinze spécialistes 
Depuis la décolonisation, les études sur 
l’esclavage se sont multipliées, dans tes uni- 
versités des Etats-Unis et de certains pays 
d’Amérique latine. Le champ est vaste : ori- 
gine de la traite en Afrique et de l’esclavage 
dans les plantations, intensité du mouvement, 
vie économique et rentabilité, mariage et 
sexualité, démographie, etc. Ces recherches 
sont encore parfois teintées d’un souci de 
culpabilisation ou de disculpation, mais sont 
de plus en plus menées dans un esprit propre- 
ment scientifique. Dans le but de faire 
connaître aux Français quelques résultats de 
ces recherches, S. Mintz. professeur d'anthro- 
pologie à John Hopkins, a entrepris cet 
ouvrage, si plein d’intérêt qu’il laisse fatale- 
ment les lecteurs sur leur f aim. 

Parmi les quinze excellentes études présen- 
tées. on peut s'attacher, peut-être, à celles 
qui concernent les sociétés d’esclaves marrons 
(esclaves échappés, s'organisant en petites 
sociétés) de R. Price et Barbara Kopytoff. 
ainsi qu'aux recherches économiques et démo- 
graphiques présentées par S.-L. En german 
Précieuse note bibliographique de Laurence 
Shore, mais le report des notes, en fin de 
chapitre, rend la lecture plus difficile. 

Bonne traduction de J. Rouah. 

★ DnnoO-Bordas, Paria W81. 271 jl, 96 F. environ. 

# UNIVERSITÉ DE PERPIGNAN 
Economie - 1981 

Sept enseignants ou chercheurs ont colla- 
boré à cette Intéressante brochure- décen- 
tralisatrice, où l’on remarque une évaluation 
du produit intérieur brut des Pyrénées- Orien- 
tales, par J.-P. Cruzet, avec comparaison au 
Languedoc-Roussillon et à la nation. Prédomi- 
nance des services et du secteur agro-alimen- 
taire. Didier Laussel, du laboratoire de 
dynamique économique de l’université de Per- 
pignan, étudie l’adaptabilité de la main- 
d’œuvre. dans une politique de développement. 
Autres auteurs : B. Philippe; assistant, 
J. Pavageau, sociologue, J.-L. Vincq, chercheur 
à l’Institut économique du Roussillon, et 
Ch. Montet, de MontpeUlex-l. 

* BdlUona du CnstUtot. Perpignan 1981. 178 p. 


Sur la corde du funambule 


W-66&: 


.d'abord. La hausse du dollar, qui 
était à 4 francs il y a un an. 
pourrait nous coûter en termes 
d’importations pétrolières en 1981 
envi on 30 milliards de francs 
supplémentaires, soit l’équivalent 
du déficit des paiements courants 
de 1980 et de près d’un an de 
croissance de la production 
intérieure au rythme actuel. Le 
gouvernement, l’actuel comme 
le précédent, n'y peut rien : c'est 
l'ensemble du système monétaire 
européen qui souffre de la hausse 
des taux d’intérêt américains et 
du refus des autorités d’interve- 
nir pour stabiiser le cours du 

M a i s 11 est essentiel que nous 
soyons en mesure de rester soli- 
daires des autres monnaies euro- 
péennes pour regagner avec elles 
le terrain perdu contre te dollar 
lorsque les taux baisseront aux 
Etats-Unis. La solidité du franc 
s'impose, ensuite, pour favoriser 
les entrées de capitaux en France 
afin de permettre 1e financement 
de notre balance des paiements. 
Un franc fort est nécessaire en- 
fin, pour lutter contre l'inflation 
importée, comme l’ont fait avec 
succès les Allemands pendant 
de longues années. 

Les maigres avantages à atten- 
dre pour certaines exportations 
dune dépréciation du franc ne 
pèsent pas lourd devant ces fac- 
teurs. Le gouvernement l’a com- 
pris puisqu’il s’est engagé à dé- 
fendre 1e franc. Mais U est plus 
facile d’empêcher l’argent de sor- 
tir que de 1e faire entrer. On 
n’attire pas les mouches avec du 
vinaigre. 

• Les entreprises. — Dans 
('immédiat, c'est d'abord la 
compétitivité des entreprises qui 


fin de 1980. Elle ne supporterait 
pas une aggravation significative 
des coûts salariaux, des frais 
financiers, des charges sociales et 
fiscales, du coût des consomma- 
tions intermediaires importées. 


frontières sont ouvertes, il n’y a 
guère de différence entre la 
conquête des marchés extérieurs 
et la reconquête du marché inté- 
rieur : c'est la compétitivité qui 
commande, et c’est l’emploi qui 
en dépend. La seule solution de 
rechange est le protectionnisme 

Une franche 
redistribution 
des revenus 


fois l’équilibre des paiements 
extérieurs et le coût de l’énergie 
pour les utilisateurs, et d’abord 
les entreprises. Aucun effort ne 
peut être abandonné plus que le 
temps d’une réflexion symboli- 
que : ni les économies, ni te 
nucléaire. N'oublions pas que 
l’atome coûte deux fols moins 
cher que 1e charbon et trois fols 
moins que le pétrole. 

• Les revenus des particuliers. 
— Globalement. Ils ne peuvent 
pas être accrus. Sans doute 
même, une baisse du pouvoir 
d’achat global est-elle nécessaire 
Les promesses faites à certaines 
catégories (bas salaires, presta- 
tions sociales) ne pouvaient pas 
ne pas être tenues : c’est affaire 
de morale politique, de paix so- 


les moins favorisés. 

Ces promesses ne peuvent être 
réellement tenues que si elles ne 
sont pas financées par du crédit 
aux entreprises, aux régimes so- 


les hausses de revenus nomina- 
les. surtout, comme d'habitude, 
pour les ménages les plus modes- 


lf^VMdi£!L 


L «se* 


'jo&rmi&r 
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C’est donc à une franche re- 
distribution des revenus que 1e 
gouvernement sera conduit pour 
tenir sincèrement ses promesses. 
Pour cela, il devra grignoter 1e 
pouvoir d’achat des revenus 
moyens et élevés et accroître le» 
prélèvements fiscaux et sociaux 
sur oes revenus. □ serait idéa^ 
que ces mesures autoritaires 
puissent être évitées en épon- 
geant le pouvoir d’achat excé- 
dentaire par un recours massif 
â l’épargne. Mais 11 faut malheu- 
reusement reconnaître que la 
confiance de l’épargnant n’est 
pas 1e résultat le plus facile à 
obtenir pour un gouvernement 
socialiste. 

On ne peut rien dire de ce que 
sera la France dans dix ans si 
la stratégie économique était 
profondément changée. Pour 
l'immédiat, en revanche, Jes 
choses sont claires. 

Il suffit aujourd'hui d’un dèrar- 
page de politique conjoncturelle 
mineur pour entraîner on en- 
chaînement redoutable. Le temps 
des cycles économiques, des sta- 
bilisateurs automatiques, 
du retour spontané â l’équilibre 
après une secousse, est passé. 
Aujourd’hui, ce sont les cercles, 
vicieux ou vertueux, qui domi- 
nent la vie économique. L’éco- 
nomie française, comme celte de 
ses grands partenaires, est une 
économie de funambule. Un dé- 
séquilibre involontaire sur la 
corde conduit à des mouvements 
de rétablissement erratiques et 
â la chute. Dans ces conditions. 
Il ne faut pas se livrer délibéré- 
ment à des acrobaties : elle» 
pourraient noua être fatales. 
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SPECTACLES 


E 

Pour tous renseignements concernant ^ 

l’ensemble des programmes ou des salles 

« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES - 
704.70J20 (lignes groupées) ei 727.42.34 

(de 1 1 heures à 21 heures, 

L sauf les dimanches et jours fériés) ^ 

0 



Lundi 8 juin | 


Les chansonniers 

CBVttn de la K f publique (278-44-43). 

21 b. Sept ans de bail, byo bye. 
Deos - Anes <606 io - Mi. 21 b. : 
Quand les Unes voteront. 

J axs, pop . rock, folk 

Cardinal Pat (272-62-05). 21 lu r 

B. Mauiy. 

Caveau de la Bûchette (325-65-03), 
21 h. 30 : F. Guln, B. Vasseur. 
Cloître des Lombards (233-54- OS), 
20 h. 30 : B. Bohrtnger; 21 L : 
Bonn y Grey. 

D r e b e r (233-43-44). 22 h. 30 : 

Art Farmer. 

Unité (766-44-26), 


théâtres 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 

Faisons an rêve : Athénée (742- 


Les salles subventionnées 
et mnmrittnles 


Théâtre de Dix-Heures (606-07-48). 
20 h. 30 : Un polichinelle dans le 
tiroir; 21 h. 30 : la Grande SMr- 
ley : 22 h. 30 ; les Petites Filles 
modales ; 23 h 30 : Mol. mes 

acrés et moL 

paris (281-56-78), 
. Rley- 
Le music-hall 

(208-21-93). 




vuieeer. 

Les concerts 

Eglise Ealnt-Etienne-dn-Mont, 21 h. S 
Orchestre de chambre de Heidel- 
berg (Bach. Mozart. Vivaldi. 
Telem&n). 

Eglise Salnt-Envtache, 18 b. : Ren- 
contre nationale des Jeunes i 


Opéra (742-57-30). : 
dan us. 

e -Française (296 - 
la Double ] 


Saint Martin 
Sun» î» Char 
: Génération Hollywood. 

(258-97-62). 


20 h. 30 : l’Education d'un prince ; Luc» 


Les autres salles 


Palais des congre* 
20 b 45 Cirque di 
Potin 1ère (261-44-18). 


n é d i e - Caumartfcn (742-43-41), 


R- Bahri et J.-L. La baya. 


1758 - 27 - 78). 
30 : 


Phllharmonla 

sol- ; V. Ashkenazy (Beethoven. 
Mozart, Tchalkovskl). 

. Lu cernai re. 19 h. : Allan James Bail 
(Beethoven, Mozart, Chopin). 

F.n réeian ùarisienne 

Vlncennes. Théâtre Daniel - Sorano 
(374-73-74). 

Broadway. 


(374-73-74), 21 h. : Un billet pour 


21 h. 

Comédie 
20 b~ 30 ; 


(340-62-22), 20 h. 45 : Avl 
rencontre. 

Fod raine (874-74-40). 30 Q 
J'aime raie bien aller â Me 
32 b . les Aviateurs. 
Hachette (326-38-99) 20 h. 15 
Ganta 

- Ecoute ïâi 


□nemas 


ms marqués (•) sont interdits COM1WB 
moins de treize ans. C*** “ 


moins de dix-hnl 


La cinémathèque 


rouge. 


Cantatrice 

(544-57 34) 

les Amis. — 

18 h. 30 : 

22 h. 30 ; siiéinpama. 

—* Salle Gabriel* (22&-2Ô-74)ra”f : 
le Garçon 

r îà £ t £?vajE 


L'amour veille. d’Henry-Rouauel ; 
parais : les Jeunes Aphrodite». 


(A va.) Epée de Bots. 9* (337- 
57-47) ; Mangnan. 8* (389-92-81) : 


Domino. mlque-nA. 


78 10 - 79), 
! 20 h. 30 : 


Les exclusivités 


L COLOMBE (Fr.) : 


ramount-Odéon. 6» (385-88-88) 


- Halles. I» (297-49-70) 


T'en a marre ; 22 h : Nous c 
oû «m bous dit de taire. 
Théâtre dn Marais (278 - « 


h. 30 : I 

Les cafés-théâtres 


i Studio. 5* (683-63-fi 


14-14-27) ; France- 
-71-11) : Nation 
. Gaumont-Conven- 


1 (354-85-40) , Concor- 


( Ail.). 9JO Mars la, 4- (378-47-88) ; L’ESPRIT ( 


(329-83-11) - VJ. . Ber me. 2* 

(742-60-33) ; CsprL 2- (508-11-80) : 
Fauvette. 13* (831-60-741 , Moot- 
paroasn-Pathe. 14* (322-19-23) ; 
Wepler 18* (522-46-01) Mer. J. 


i h. 30 : 


L h 30 : 


(298-29-89), ! 

Woody Foilesj 

(887-15-84), 

reuh = MC * “ “ 

Didier; 22 b. 30 : les Bulles 
ns l’encrier — P 
Sardines grillées ; 


r sans mol : ! 

les : 22 h. 

Revanche de Nana. 

. 15 Areub = MC 2 : 21 t 
“ . : 30 ' ' ' 

l’encrier - n : 21 h. 30 : 


Studio de la Harpe. 5* (354-34-83) ; 


angl. Forum -Halle* 

93-74) ; Saint- André-aea- Arts. 6* 


) Cajas v 
Sft-43) 


* (354-89-22) 9 8p. - 


St-Laxare Pasqoler 8* < 


. iutr_ va) Olvmplc. 14* 
(543-67-42) H. Bp. 

BXCALIBUR (A-, va) ! Gaumont- 
HaUaa 1» (297-49-70) ; Haute- 
an im . HolI „ ™ mn , P « feuille. 6* (S33-7S-38) ; Gaumont- 

iSfÆim .■ u55!m.»£SC lï viSflJL - 


30 ; 


siamoises cherchent frères siamois ; 


Havet ; 20 
'lerche 

t Jacasstére ; 22 b 30 : 
Coupe-Chou (272-01-73). 20 h. 30 ; 


(561-10-60) ; 14-Julliet- Bastille. 
(387-90-81): Para assis na. f" " 

“ 11) ; 14- Juillet- Beaugrer 
i- 79-79). 

ïAHUT VA CRAQUER 

Berlitz. 2» (742-60-33) ; Richelieu. 2* 
(238-56-70) ; Marlgnan, 8* (359- 

92-821 . Fauvette 13* (331 -60-74) : 
Gaumont-Sud. 14* (827-84-50) ; 

Montparnasse - P a t b é. 14* (322- 
19-23) ; Wepler. 18* (622-46-01) ; 
Gaumont- Gambetta. 30* (636- 


Françals. 9* (770-38-88) 
Montparnasse Parité. 14” (322- 

19-23) : Gaumont-Sud. 14* (337- 
84-50) : Wepler. 18» (522-46-011 ; 
Gaumont - Gambetta. 20* (638- 
10-96) 

FAME (A, va) : Bt- Michel, 5* 
(326-79-17) ; Elysée* Point Bbow 
8* (225-87-29) 

FANTOME D* AMOUR (IL, VA) 


UQC Odéou. 6* (325-71-08) ; Marl- 
gnan 8* (359-92-82) - V F. ; E~ 
Eaaare Paaquter. 8” (387-35-431 
Caméo. 9* (248-68-44) 


(320-89-52); Gaumont-Oonve 


>828-42-27 


Mer J 


h. 30 

278-38-50). L 31 
passer . 22 h 15 
□ncertant : 23 b. : 


Paramount-Opéra. 9* (742- 

ao-m). 

LA CAGE AUX FOLLES I 


îr, J ; Quartier- Latin. 5* (328- 

"I : Colisée. 8* « 

Moninarnsase 


FAUT S* FAIRE LA MAT.T.K (A-. v.o.): 
Burma. “■ — “ “■ — 

RaspalL 


(320-38-98) - V*. 


Caisse du chat; 21 h. 15 : Ah 1 14-37), Mer, J. ; Nation. 12” Maxèi 

81 J'avais su monter à bicyclette. (343-04-87). Mer, J. 




-QUINTETTE PATHË - 


IN GIRUM IMUS NOCTE 
ET CONSUMIMÜR IGNI 

i nt,in.jcGUY DEBÔKD 


LA FEMME DE L’AVIATEUR (Fr.) 

Olymplc-Entrepot. 14* (542-87-42 
FONDU AU NOIR (A, ta) (— ) 
Mottes - Halles, 1 » <200-43-99 

Saint-Germain Village, 

90). ParnasSaaa, 14* (32»-4 »-m>. 

LA FUREUR DU JUSTE (A, VX) 
’“ 'aMèvilie. B* (770-72-88) 

SHELTER (A, VA) : Vldéo- 
now. 8* (325 -80-34) 

L’HOMME FRAGILE (Fr.| : Quln- 


5* (354-35-40). 


RASSBACB rAirtr_ va) ; Olympia 
14* (542-87-42) 

ÎN Gntl'M NOCTE BT CON8UMV- 
MUR IGNI 'F* » ■ OaiBUtta » 
(354 35-40) 


JACK V CHAN LE 




BCAGN (PIQUE 
ramount-Mont- 

. (329-90-10) 

MA RL ESN (Ail. VA) ; Oau- 
mt- Haï les. 1» (297-49-70). Studio 
Cujaa. 5” (354-89-22). Hamefeullle. 

B* (633-79-38) ; Marigbai ~ 

92-821 . 14-JuUlet - P" 

15* (575-79-791 - *- “ 


Opéra. B* (742-56-31). 


POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 



LES FRUITS 
DELA 

PASSION 

Interdit aux moins de 18 ans 



SORTIE MERCREDI 10 JUIN 




1 
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RADIO-TÉLÉVISION 


AUX ASSISES DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES RADIOS LIBRES 


Divergences 


Leâ assises nationales organisées les 6 et 
7 Juin par la Fédération nationale des radios 
libres n'anrûüt rien apporté de très nouveau. 
Les débats ont été souvent confus, et l’accord 
qni semblait s'annoncer entre les trois fédéra- 
tions (la Fédération nationale des radios libres. 


indépendantes) n’a fias pu se faire. Pendant ce 
temps, les projets se multiplient, projets de 
radios mais aussi de télévisions. Les animateurs 
de « Canal vert >, qni avaient diffusé une émis- 
sion pirate pour soutenir la candidature de 


PREMIÈRE -CHAINE : TT 1 

12 b 5 Réponse h tout 

12 h 25 Une rabiot* pour les femmes. 

12 h 30 Midi première. 

13 h Journal. 

13 b 45 Las apréfrfnldi do TPI : Ffanbb pu is en t 

Elles en question ; 14 b 5, Tout Ion, tout tommes ; 

14 b U. Série : Allégro : 15 h À a «a («t a 

15 b 55) ; 13 h 15, Les recette* ne mon viilaas : 
lfi U 30. Mémoire en «ta: M h 6, DuastarTïes 


maria mutée; lfl b 35, Le pour et la «mtr»; 
10 h 50, A dre (Telia* ; 17 h, Coup de cœur. 

17 h 25 Cas! b vous. 

17 h 55 Un, rua Sésanta, 

18 h 25 Avis de recherche. 

18 b 55 Lee pari* de TF 1. 

19 h io Emtestaoa ré gio n al e*. 

19 b 35 JoomaL 

20 h 10 Campagne étectorate. 

20 h 55 Les mardi* de PlnforiMBoa. 

Jonathan Ventant & Atlanta. 

21 h S Clés pour demain. 

Le s comités; L’fnstinat materna, chez le* h rebis t 
L a pollution par les nitrates. 

22 h 40 Qu'estes qui toit courir Canna* T 
22 h S Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 AJ*.TJ.O-P-E. 

12 h 5 Rssmz donc mm voir, 

12 h 30 Séria : La via de* autre*. 

12 h 45 Journal. . , 

13 h 35 Emissions ré gion ale*. 

13 h 50 Festival d'Annecy. 

14 h Aujourd'hui n radw n*. 

Le roman policier. 


i b 35 Les Muppeta. 
î h 50 Rinfnlrês. 

Résonances : le Brésil de vma-Loboo. 


18 h 30 Cas» la vie. 

18 h 50 Jau : Des chiffre* ai de* lettre*. 

19 h 10 Emissions régional**. 

19 b 35 Journal. 

20 h 10 Camp a g n e électoral*. 

20 h 53 La* dotaient de l'écran : La Péris à Kim se. 
D'André Veyxtt. 

Un reportage sur Va rêne de Nîmes ooas aérée A 
tort comme le Heu des ««arides pour touristes t. 


19 h 10 EbiMoos régional**. 

19 h 45 Les Jeux. 

20 b 10 Campagne électorale. 

20 b 55 Cinéma : la Chevauchée dea outlaw*. 

ram américain da M. Carreras < LÔ63), avec R. Baee- 
hert, D. Taylor; A. Nlcol. P. Rico, M. Grenade, 
I. Rleto. 

Une bande hors-la-loi fait régner la t erreur dans 
une région du Nouveau- Mexique, On nomme venu 
d’aOleurs organise la résistance à cette terreur- 
Scénario ■ultra-conventionnel. Ce western a été 
tourné dans le sud de tfSspagne et sa violence 
rappelle le stgle des productions du genre. 
SlajomL 


l'Association pour la libération des oxides et la M. Brice Lalonde. ont; en effet, recommencé 
Fédération des radios et télévisions locales et l’expérience. 

C’est toujours sur la question l’arrêt B existe en revanche des de télévision est diffusée, depuis 
de la publicité que les trois fédé- pointe de désaccords sur les le 6 juin, tous les soirs sur le 
rations s'affrontent La Fédéra- conditions dans lesquelles celui-ci canal 32 (de 20 heures à 21 beu- 
üqd nationale des radios libres doit ae réaliser. Le brouillage doit- res environ), dans le treizième 
qui avait invité tes autres asso- u cesser avant toute négociation ? arrondissement de Paris. Lancée 
dations à participer le 7 juin A Fant-fl un code de abonne par trois personnes, dont deux 
ses discussions, a souhaité vaine- conduite » du type de celui pré- écologistes, s Canal vert >, - qui 
ment dépasser la question pour senté récemment par l’ALO pen- avait déjà diffusé une émission 
amorcer une téftodo nplus globale dant la période qui précède la an cours de la campagne électo- 
sur l'enjeu que la publicité reprfe- uonveüB loi ? Ia, Fédération natio- raie de U. Brice Lalonde. ne se 
sente, et sur l'Impor t an ce que nale des radios libres qui refuse veut pas seulement écologiste, 
représente la réalisation d’un la publicité comme mode de finaa- Les prochaines émissions traite- 
* vaste projet social valable pour cernent (mais non les «messages ront d'expériences d'urbanisme, 
toute la France ». payants»), envisage l’élaboration de l'utilisation des médias aux 

La Fédération nationale des d’un a code d’éthique» très strict. Etats-Unis, de l’avortement, etc. 

radios libres, qni a exprimé des La Fédération nationale des radios . . 

réserves sur l’attitude ambiguë et télévisions locales indépen- Trois nouvelles i^os émettent, 
du gouvernement vis- é- vis des dan tes, qui accepte pour plus également de puis le 6 juin, a Per- 
radios libres, a lancé on appel tard le principe de la publicité pignan. Radio-Arzels, qui se défl- 
lequel «ng demande la ces- (limitée en temps), demande son nit comme une radio « catalan e 
EMtfrv* immédiate du brouillage Interdiction dans la période mara- indépendante » et diffuse (sur 
sur te» radios associatives à but toire « afin de ne pas installer un 1Û2 Mfaz, FM) de la musique 
non lucratif, l'amnistie de toutes état de fait sur lequel Ü serait catalane . et des informations 
les condamnation et la création Impossible de revenir ». L'Asso- d actualité culturelle. Stéréo 66 
(par décret) d’une commission dation pour la libération des (sur 82 MhZ) et Radio Rose (sur 
officielle de concertation. Cette ondes demande, dès ô. présent, 94 MhZ), qui diffusent de là 
commission qui aérait chargée de quH y est de la publicité (limitée musique de Jazz et mi wuiîte 
préparer le projet de loi sur les à cinq minutes par heure non des auditeurs. La CJJD.T. de» 
radios libres organiserait égale- cumulables) s afin que les radios également lança- une radio a 
ment la période de transition. puissent exister pendant cette Perpi gn a n . 

Sur la question du brouillage période transitoire ». Les trois Radio - Quinquin. la radio de 
(plus important à Paris qu’en fédération ont décidé de se réunir lutte ^ jatLG.T. du Nocd - Pas- 
provainoe et le jour que te nuit), à nouveau le mardi 9 Juin pour dô _caiai5, dont lee émissions 
les trois associations de radios élaborer une plate - forme ^yadaotété interrompues par la 
libres — et également les reprt- commune afin de négocier ensuite ^ octobre dernier; an- 

sentants de la Ligue des droits avec le ministère de la oommu- - u . eUe ra repre ndre de son 

de l'homme, du MJLQ., du RELU, nicatlon . «ôté ses émissions, le vendredi 

et du Comité de soutien aux Les animateurs de a Canal g jTÜI1 dès 6 h. 30, à Auby, 

radios libres invités dimanche — vert » ont annoncé, au cours de J ’ _ _ 

sont nnn^rrry. pour en HPTTtajTffa>r ces assises, qu'une émission pirate c - 


FRANCE-CULTURE 

t h. Las chemins de la conualssance : Nouveaux sa- 
voir», nouveaux mondes ; B h 32. Voyages aux pays 
- barbares ou les aen tiers d'Hérodote ; 8 A 50, Le lys 
at 1* tourbe. 

9 h 7, La m a t i née des autres : Les royaume* de l'HI- 

19 h 45, Etranger mou «ml : Le Bhechltw, de T. Fos- 
tana. 

H h 2, Centième anniversaire de FOrchestre des 
concerts Lamourenx. 

22 ^5, Ago rm : La te nt a tion des Indes, <TO. Germals- 

12 h «r^oorama. 

13 h 30, Libre parcoure variétés. 

34 h. Beat* : La queue . du dragon ; C’est la fate_ fr 

34 A S, Dn livre, des voix : Embraser 1s monda, d* 
A. wBaon. 

24 11 47, interna tionaL 

l* h 28, Actualité : Quelles phonothèques pour 

Ii~fc 50, Départementale à Orléans. ‘ 

19 h », Feuilleton : Maatro Dan Gesualdo. 

1* A 25, Jasa à l’andenue- 

39 A 38, Sciences : Planètes en évolution. 

29 h, Ditlocui franco-espagnols : Lire, marcher et voir, 
a h 35, Musiques de sotie temps : Conférence d*0. 


FRANCE-MUSIQUE 

9 b 2, Ls matin des raosieienj : SchSntxu 
siècle, «Le grand tournant» (Mozart. 
Berg, Debussy). 

12 h 2, Midi-Deux : de la vis 

32 h 30, Jazz elastique-U h, Musique U 
Muy, Bonneau). 


INFORMATIONS < SERVICES » 


JOURNAL OFFICIEL — 


Cal, toreros ; M. Vtotortno Martin, Oeamtr d* tau- 
reaux; S. Casas, directeur des arènes de Nîmes ; 
J. Porin, notre eoUabxuuteur ; Mme O. Clément, co- 
ntour de t Torero d’or », M» Matous, avocat de I* 
Société protectrice des animaux. 

0 b Journal. « 


32 h 30, Jazz classique ; 14 b. Musique légère (V. du 

14 b 30| Musiques : Ls* enfants d'Orphée (enseigne- 
ment primaire) : 35 b. Inventaire pour demain (Ser- 
xetta, VUndenbogaerde) ; 15 b 30, L'opéra da la se- 
maine: «Die Drei Pinto*», de Webar-Mahler. par 
le Nederlands Vocaal Ensemble et l'Orchestre PW1- 
hmrmo nlque da Munich, dlr. Gary Barttnl; «Mou- 
vement -de quatuor 9 cordes avec piano ». de Mahler, 
nar ie Quatuor Blyséen ; 28 b Z Le club du Jazz. 

U h 30, Quotidien -Concert (Auditorium 103. 31 octobre 
1979) : « c a nqtd fa n e symphonie an ré majeur », de 
Mendelsohn, par l'Orchestre national de France, 
dlr. CL Delogn ; 29 h. Portrait par petites touches 
(en direct du Studio 106) : Bruno ftigutto. piano. 
Interprète B. Schumann ; 20 h 5. Première* loges 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


18 h 30 Pour les Jeun**. 

18 h 55 Dessin animé. 

19 b Journal. 


CINQ HEURES 
AVEC GEORGES DUBY 
SUR FRANCE - INTER 


vertes et fermées per tme 


Mardi 9 juin 

A 20 heure* 

COURSES 

VINCENNES 

Pari Jumelé dans 
toute* les courte* 
Pari Trio 

à chaque réunion 

Retenez votre table ou ■ Privé » 
P89-A7-1I 

Prochaines soirées 
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T’écrions 


Bientôt des munitions 
pour les canons da Trocadéro 


L A restauration de la fon- 
taine du Palmier (ou de 
la Victoire), place du Châ- 
telet, est un bon exemple pour 
illustrer la volonté de ta mairie 
de Paris de faire sortir de l'oubli 
les fontaines de la capitale, trop 
longtemps négligées. Le plus 
beau fleuron de cette politique, 
coûteuse, sera la remise en eau. 
en 1983. de la pièce d'eau du 
Trocadéro. 

Il existe sur le territoire de la 
capitale près de cent cinquante 
bassina et fontaines. Hormis les 
pièces d'eau du Trocadéro et 
de la porte Dorée, dans le 
douzième arrondissement, de 
construction récente, ce patri- 
moine méconnu date du dix-neu- 
vième siècle. Le système de 
fonctionnement est donc vétuste, 
le débit faible et uniforme, et les 
conduits entartrés. En se fixant 
comme objectif • de restaurer 
l'ensemble des fontaines de la 
capitale entra 1977 et 19B3 *. le 
maire de Paris s'est lancé dans 
une véritable reconquête des 
pièces d'eau de la capitale, 
puisqu'il 3'agit aussi de redon- 
ner la vie à des fontaines de 
quartier oubliées depuis que 
l'eau a cessé de couler. Au 
cours de ces dernières années, 
S 700 000 F ont été « déboursés » 
par la Ville pour restaurer ou 
remettre en eau cinquante et 

Parmi les pièces d'eau qui ont 
bénéficié des ■ soins » des 
services municipaux, on remarque 
notamment celles situées en face 
du Théâtre - Français : place 
Edmond-Rostand, en haut du 
boulevard Saint-Michel ; place 
François-r, dans le huitième 
arrondissement : à l'Intérieur du 
Petit Palais; place Félix-Eboué, 
dan9 le douzième arrondis- 
sement, et place Victor-Hugo, 
dans le seizième arrondis- 
sement. Les fontaines de quar- 
tier, qui ont été remises en 
eau. se 9ïtuent notamment square 
Aspirant-Durant (quatorzième ar- 
rondissement) ; rues de la Ro- 
quette et rue du Faubourg-Saint- 
Antoine (fontaine Trogneux). dans 
le onzième arrondissement et rue 
de SèvrBs (septième arrondis- 
sement). avec la fameuse fon- 
taine du Fellah, un souvenir 
napoléonien. Parallèlement à ces 


actions. la mairie a décidé de 
lancer une politique de création 
d-a fontaines. C'est ainsi qu'un 
crédit de 466 000 F a permis, en 
1979. de financer la réalisation 
de la fonlalne du square Saint- 
Charles. dans le quinzième arron- 
dissement. Un second crédit, de 
plus de ZOO 000 F. a été réservé 
aux éludes menées pour la cons- 
truction dB douze nouvelles fon- 
taines. situées principalement à 
l'est de la capitale Parmi 
ces projets (le Monde du 
18 mars 1980) figurent notam- 
ment la construction de bassins 
dans l'ïîot Saint-Eloi (douzième 
arrondissement), pour améliorer 
l'environnement de ce grand 
ensemble ; place Georges-Cle- 
menceau : rue de Flandres, 

devant Hlot « Riquet », à rem- 
placement de la porte de Flan- 
dres. veslige d'une ancienne 
porte de Paris ; place Gambetta 
(vingtième arrondissement), face 
à la mairie annexe, en rempla- 
cement du massif servant de 
rond-point central. 

Cette année, la mairie consa- 
crera plus de 5 millions de francs 
pour restaurer huit fontaines. 
Enfin, jusqu'en 1983. c'est plus 
de sept millions de francs qui 
seront investis pour atteindre 
l'objectif fixé par M. Chirac, à 
son arrivée à l'Hôtel de Ville. 

C'est naturellement la pièce 
d'eau du Trocadéro. dont le débit 
présente le tiers de la consom- 
mation d'eau de la capitale, qui 
accapare le plus l'attention des 
services municipaux. Il y a bien 
longtemps, en effeL que les vingt 
carions de cette fontaine, cons- 
truite en 1937. ne crachent plus 
d'eau. Selon les techniciens, les 
abords du bassin se sont affais- 
sés. et l'étanchéité n'es! plus 
garantie. D'autre part, le motBur 
électrique actionnant le système 
présenterait dB sérieux signes de 
défaillance. Bref, la remise en 
eau de cette fontaine est estimée 
aujourd'hui à 15 millions de 
francs par les services de la 
Ville. Les travaux, compte tenu 
de leur Importance, ne pourront 
donc être menés que par tran- 
ches et, vraisemblablement, ter- 
minés. en partie du moins, en 


L'aquarium-delphinarium des Halles 

Des hommes et des animaux en danger 


Les études préparatoires à 
la réalisation d'au aquarium 
géant aux Halles continuent 
(le Monde du 8 mai). Le pro- 
moteur — une société améri- 
caine — et la SEMAH (Société 
d'économie mixte pour l'amé- 
nagement des Halles! s'appli- 
quent à dresser la liste des 
futurs pensionnaires de ce 
« monde du silence « qui aura 
14 000 mètres carrés, et qui 
devrait prendre place, sur 
trois niveaux, dans le * trou • 
Ouest des Halles, à côté du 
Forum et au pied de la Bourse 
du commerce. 

Le professeur Jean-Claude 
Nouët. médecin biologiste des 
hôpitaux de Paris, nous a, à 
ce propos, Tait part de ses 
inquiétudes. 


testations. Présenté, soutenu et 


UN CHAT NOIR DE CENT ANS 


C 'EST pour célébrer le cente- 
naire de l’institution légen- 
daire que lut le cabaret du 
Chat Noir, qu'une exposition est 
présentée actuellement au musée 
de Montmartre, dans cette jolie 
maison du dix-huitième siècle que 
Claude Charpentier, son conser- 
vateur. a si parfaitement restau- 
rée et qui. située entre deux jar- 
dins. domine le cimetière Saint- 
Vincent et le cloè Montmartre 
dont le cru est plus célèbre par 
son origine que par ses vertus 
œnologiques. 

Le Chat Noir dont la noto- 
riété a subsisté bien après le dé- 
but du vingtième siècle qu'il n’a 
lui-même pas franchi, a été fondé 
par Rodolphe Salis, fils d'un 
négociant en vins de C ha telle - 
rault qui. venu & Paris pour étu- 
dier la peinture à l'Ecole des 
beaux-arts, y renonça assez vite 
pour æ découvrir une vocation de 
tenancier de cabaret. 

Pour cela. Salis louait en no- 
vembre 1881 une boutique sur les 
flancs de la butte Montmartre. 
85, boulevard Rochechouart à 
l’enseigne d’un chat noir peint 
par Willette, non loin du Ciel 
et de l'Enfer, célèbres établis- 
sements dont les façades faites le 
personnages en carton pâte résis- 
tèrent longtemps aux épreuves du 
temps. 

La salle du Chat Noir toute 
en longueur, aménagée dans le 
goût du jour, c’est-à-dire' un style 
faussement Louis XIII. avec des 
vitres en verre cathédrale et une 
décoration due au pinceau du bon 
Willette (encore lui) reçut bientôt 
tous ceux qui, à Paris, cultivaient 
ce qu’on appela ensuite l’esprit 
montmartrois. De Mac Nab à 
Rollinat, d'Haraucourt au dessi- 
nateur Caran d’Ache, de Raoul 
Ponchon au compositeur Charles 
de Stvry, beau-frère de Verlaine, 
et combien d'autres, tous allaient 
collaborer à un hebdomadaire que 
Salis venaitt de créer. Le Chat 
Noir, sorti en 1882, et dont le 
succès fut si grand qu'il compta 
sept cents numéros. La réussite 
de toute son entreprise incita 
alors Rodolphe Salis à abandon- 
ner la boutique du boulevard 
Rochechouart pour un endroit 
plus vaste, et U installait en 1885 


venus, comme Auriol, Xavier Pri- 
vas. Jehan Rictus, le dessinateur 
Steinlen, le peintre Signac, Vin- 
cent Hypsa et Charles Cros. ou 
des comédiens et des fantaisistes 
comme Gallpaux, Yvette Gullbert 
et Coque! ln Cadet, firent alors 
office d'animateurs dans un 
Chat Noir luxueusement décoré, 
où les visiteurs étaient accueillis 
par un portier déguisé en suisse 
d'église et servis par des garçons 
de café revêtus d'un uniforme 
d'académicien. C’est justement à 
un futur immortel, le jeune Mau- 
rice Donnay. frais émoulu de 
l’Ecole centrale, mais poète à ses 
moments perdus, que Salis de- 
manda une pièce en vers pour le 
fameux Théâtre d’ombres qu'il 
venait de créer et dont on peut 
voir une réplique à l'exposition 
du musée de Montmartre. Ce 
fut Phryné qui remporta un 
triomphe, déterminant chez le 
jeune Donnay la vocation d'au- 
teur dramatique et marquant 
pour le Chat Noir le début de la 
grande époque, celle où Salis en- 
gagea comme «tapeur», c’est-à- 
dire comme deuxième pianiste le 
jeune Erik Satie à l'aube de sa 
carrière : celle aussi où le Théâtre 
d'ombres, sous la direction d’Henri 
Rivière, son inventeur, donna 
quarante- trois pièces en deux 
quarante - trois pièces en dix 
ans. Elles remportèrent un tel 
succès que Salis décida de les 
faire partir en tournée. C'est au 
cours de l'une d'elles qu'il tomba 
gravement malade, à Château- 
dun. le 3 mais 1897. Transporté 
à l'hôpital de Nantes, celui qui 
avait reçu le surnom de «gen- 
tilhomme cabareüer » mourait le 
19 mars suivant. 

Le Chat Noir ne survécut pas 
à son fondateur. 

Ainsi disparut ce haut Ueu de 
l’esprit montmartrois, synonyme, 
pendant longtemps encore, d’une 
façon intelligente, légère et rapide 
de prendre la vie. C'est ce sens 
de la jeunesse, de la blague gen- 
tille. de la nuit parisienne comme 
on la vivait il y a un siècle 
qu'on retrouve avec les objets, les 
documents et les portraits réunis 
à l'exposition du musée de Mont- 
martre par Mme Frerebeau- 
Obertur. 

ANDRÉE JACOB. 


Alsace 

Des manifestants français et allemands 
se sont rassemblés contre les projets nudéaires 

De notre correspondant 

Mulhouse. — Les trois ponts intervenir avec casques, boucliers 
de Neuf-Brisach, de Chalampé et et lance-grenades se sont fait 
de Marckolsheim, reliant l'Aile- face. La manifestation a même 
magne à l'Alsace, ont été bloqués pris des tournures cocasses lorsque 
samedi G juin par trois escadrons certains anti-nucléaires d’outre - 
de gendarmes mobiles, "ui ont Rhin n'hésitèrent pas à baisser 
empêché plusieurs centaines culotte devant les forces de l’ordre, 
d' écologistes allemands * se vers 19 heures, le dispositif po- 
rendre i Colmar (Haut-Rhin 1 . où ]icier fut leïé et écologistu 
Us devaient participer a un rus- étrangers, an nombre de six cents 
eemblement an la -nucléaire. C’est ftvec lesquels nue cen- 

au pont de Neof-Brtrach que fa taine ^ manifestants alsaciens 
tensïon a efce la plus vlvejtendant avaient ten té de faire la jonction.- 
près de sept heures, écatogistts t ^- m p^^er en France, 

badofa venus pour la plupart à £l rès nne nu it passée sur un ter- 
bicyclette et gendarmes prêts à proche de Nambsheim. les 


Bretagne 

Après l'abandon 
du pro jet de Plogotl 

LES RESPONSABLES BRETONS 
PROPOSENT UN PIAN ÉNERGÉ- 
TIQUE DE REMPLACEMENT. 


pas d’un côté du Rhin des gens 


concernés. Nous sommes tous 


la construction de la centrale faut stopper Fessenheim. » 

SSVS" 

mîri Sa ÎS fa< rô^Jon S temtian amtr eValtihide muver- 

i nemenUOe gui montre que. dan, 
“Si '“Z ce domaine, rien n’a vraiment 

tams responsables lœatK . car chanaé ^ farces d VoTÜ rc so- 
sl I on renonce a installer une mèmt viluue ^ 

centrale an cap Slsnn et. a plus , f tordn 


forte raison, si on n’en construit diennes » 

btenST/n^éS,™ 1 ^ i? b£ trate^P^heiTs^nS' 

tagne ne seront pas résolus pour “* Fessenheim s est pour- 

autant. Aussi le Comité d'étude dll^chc en paysde Bade 

et de liaison des Intérêts bretons f.™™ j 1 Erem'mrtm^pîL dr 
denx “B* 0 êcolosrfstes allemands. 
rfiîJÏU suisses et fiançais ont manifesté 
2î SSÏT «outre la prolifération des armes 
! atomiques, les centrales nucléaires 

tio^dnergie dans les nnnees i « j, 1 * et ocl;aqe des déchets i 
ventra - - fAmil ,u,™ cWe A. l'usine de retraitement de La 
formule une sene de Hague. 

BERNARD LEDERER. 


12. rue de Laval (actuellement 
Victor-Maasét. 

Lee anciens habitués auxquels 
s'étalent joints de nouveaux 



Faits et projets 


une maladie nouvellement étique- 
tée G», dont l’agent bactérien 
a été identifié et reconnu comme 
affectant particulièrement les | 
atmosphères humides et confi- 1 
nées, les Installations de condi-| 
tionnement d’air, er comme étant 
véhiculé par les aérosols que .-es 
appareils propulsent. Et voici 
qu'en pleine ville, au milieu d’une 
concentration humaine que l'an 
va provoquer, et que l’on espère 
importante, on va offrir à cette 
bactérie le milieu qu'elle attend 
pour se développer, et les propul- 
sions d 'air humide qui vont la 
disperser ? 

Le risque est faible, peut-on ré- 
pondre. Mais qu'en sait-on ? \ 
Quand une menace pèse sur la, 
santé publique, ne doit-on pas 
tout faire pour éviter qu'elle ne Ge 
réalise 7 Pour l’aquarium -delphi- 
narium le risque est potentiel, 
c'est vrai ; le risque est faible, 
c'est possible. Mais U faut poser 
la question : qui va oser endosser 
la responsabilité de prendre ce 
risque, de jouer aux dés la santé 
publique, dans le seul but de 
remplir un trou avec une tirelire 
en forme de bocai ? 


POUR QUE VIVENT LES « VIEILLES MAISONS > 


tion de sauvegarde du patrimoine 
par le nombre de ses membres 
(seize mille > qui pour la plupart 
sont propriétaires de maisons 
anciennes. 

L'assemblée générale du 2 juin 
dernier avait pour but de préciser 
le rôle que les V.MJ. peuvent 
être appelées à jouer dans l'ave- 
nir du tourisme culturel en déve- 
loppant auprès du public, et 
particuLièremeni des jeunes, la 
sensibilité, le goût et la connais- 
sance du patrimoine touristique, 
artistique et historique français. 

Actuellement, ce sont mille 
demeures qui sont ouvertes au 


i maisons louent régulièrement 


un certain nombre pratiquent la 
formule anglaise de abed and 
break f cas t ». qui permet à des 


ce tourisme « nouveau style » 
riche en toutes sortes de possi- 
bilités qui a été évoqué à l'assem- 
blée générale des Vieilles Maisons 
françaises, avant que ne soient 
décernées une série de récom- 
penses aux auteurs des res-.au ra- 


raarquis de Bèaumont-Beynac 
pour ie château de la Marthonie 


lieux d’animation pluridiscipli- 
naire ou encore en scènes d'ac- 
cueil pour la musique ou le 


LES DANGERS I CHANTIERS NAVALS : 

DES PRODUITS CHIMIQUES TOUJOURS LES JAPONAIS 

Les pays membres de rO-C-D-E. Le Japon a encore nettement 


LES PORTS 
DE LA BASSE-SEINE 
COMME ANVERS. 

* Faire de l'estuaire de la Seine 
un nouvel Anvers», tel est l'ob- 
jectif — ambitieux — que se sont 
fixé les responsables politiques et 
économiques de Basse et de 
Haute-Normandie. C'est le résul- 
tat d'un triple cheminement. 

En premier lieu, le souci des 
deux etablissements publics régio- 
naux de travailler en commun 
pour préparer une éventuelle 
réunification. Ensuite, la volonté 
de réfléchir sur l’avenir de 
l'estuaire, menacé par les « retom- 
bées » de l'industrialisation de la 
basse Seine : c’est le rôle qu'on 
attend du schéma d’aptitude et 
d’utilisation de fa mer iSACTM) 
qui est en cours d'élaboration. 
Enfin, le souhait de la chambre 


vel ouvrage à hauteur d’Hon- 
fleur (le Monde du 13 février 1980). 
Or. les travaux de la Mission 


tuaire s'étendant sur les deux 
rives de l'estuaire, à l’image des 
grands ports européens de la 


Provence-Alpes- 

Côte-d'Azur 

LA LIAISON RHIN-RHONE 
EST VITALE 

déclare M. Gaston Defferre 

(De notre correspondant 


Marseille. — Interrogé à l'Issue 
de la réunion du conseil munici- 
pal de Marseille, le samedi 
6 juin, sur les propos tenus par 
M. Alain Eombard. secrétaire 
d’Etat à l'environnement, contre 
le projet de liaison Rhin-Rhône, 


socialiste avait pris position 


durante dans la production, les 


LA S.N.C.F. A LILLE 


s idem du conseil régional dUe- 
de-France, vient décrire à M. Mi- 
chel Rocard, ministre d’Etat, 
chargé du plan et de l'aména- 
gement du territoire, et à M. Louis 
Mermaz, ministre de l'équipement 
et des transports, pour protester 
contre le projet de la S.N.C.F. de 
transférer à Lille son service de 
contrôle des recettes. 


décider que les données relativ< 


adopté une décision relative à 
« '.‘acceptation mutuel le des don- ' 
nées pour l’évaluation des pro- 
duits chimiques » qui lie les pays 

membres. 

Le conseil a aussi adopté deux 
recommandations sur le même 
sujet. La première entérine un 
ensemble international de mé- 
thodes pour l'essai de produits 
chimiques ; la seconde porte sur 
un ensemble convenu de prin- 
cipes visant à assurer une qua- 


navale. C'est ce qui ressort des 
statistiques qui viennent d'être 
publiées par l'O.C.DJ3. 


du Japon. Pour ce qui concerne 
la production de navires (sur cette 
même période), les chantiers 
japonais ont achevé la construc- 
tion de cent quatre-vingt-dix-huit 
bâtiments, soit quatre fols plus 
que les pays de la CELE. Le total 
du carnet de commandes de la 
France représentait quant à lui. 
au 31 mais 1981. 956 000 tonneaux 
de jauge brute, c'est-à-dire moins 
que les carnets de la RFA. du 
Danemark, de l’Espagne, mais 
Plus que ceux de la Belgique, de 
l’Italie, du Royaume -Oui, de la 
Norvège et de la Suède. 


mer du Nord. 

. Un comité de coordination, 
émanation de la conférence Inter- 
régionale qui réunit ]a Basse et 
la Haute - Normandie, a donc 
souhaité que Le Havre et la Basse- 
Seine soient dotés des Infrastruc- 
tures leur permettant de rivaliser 
avec An ver* et Rotterdam. Bien 
entendu, une telle décision relève 


• Grèce ; Trentième jour de 
grève à et Olympia Airways ». — 
Les mille sept cents techniciens 
de la compagnie aérienne a Olym- 
pia Airways » ont entamé, le 
7 Juin, leur trentième jour de 
grave. La situation est toujours 
bloquée par le refus réitéré du 
ministre des transports, d'enga- 
ger des négociations avec les 
grévistes tan; que ceux-ci ne 
cessent pas leur mouvement. — 


vital pour la région Provence- 


présente un tel intérêt pour la 
nation qu’il est indispensable 
qu’ü soit réalisé .» — G. P. 


• Crédit maritime : dotation 
supplémentaire. — M. Louis Le 
Peneec, ministre de la mer, a 
annoncé le 6 juin à Quimper 
(Finistère) qu’une dotation sup- 
plémentaire de 30 millions de 
francs sera affectée en 1981 
Crédit maritime. Le ministre, qui 
inaugurait de nouveaux locaux du 
Crédit maritime du Finistère, a, 
en outre, indiqué qu’ «5 ü plaçait 
au premier rang des urgences » 
le dossier du prix du carburant 
pour la pêche. 

• Suit poneys meurent de soif 
dans un wagon. — Huit poney 8 
irlandais ont été découverts 
morts, le 7 juin, en gare de Lac- 
ques (Toscane), à l’intérieur <Tun 
wagon qui venait de' France, ont 
indiqué les services ferro viaire 3 
Italiens. La section de Florence 
de la Ligue de défense des ani- 
maux a porté plainte. — fAf-P- 1 
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AFFAIRES 


[ SOCIAL 


U conseil des ministres du 17 juin traitera des entreprises en difficultés Goodyear : la direction veut faire libérer 

Le conseil des ministres du 17 |tnn devrait être largement ' parmi ces entreprises en difficultés — cent cinquante selon portes de I usine d Amiens 


consacré aux entreprises en difficultés. - J’ai, sur mon bureau, 
trente dossiers brûlants de firmes en train de sombrer ». 
déclare a ins i M. Pierre Joxe, ministre de l’industrie, mi 

entretien accordé an « Point ». 

logabfUE (informatique), Bonsac - Saint - Frères figurent. 

Logabax dans l'attente 


la CJ.D.T. — portées à bout de bras avant les élections, aux- 
quelles il tant ajouter parmi les plus connues la Qiapelle- 
Darblay I mim ëm au français du papier journal) , la Sofertal 
ex -Franco -Belge (matériel ferroviaire), liné. fleuron d’une 
machine-outil française, tjui meurt lentement faute d’avoir pris 
à temps les mesures nécessaires. 

Liné : trouver 200 millions 


De notre correspondant 

Amiens. — A l'appel des syndi- cticats et direction a eu lieu jeudi, 
ests P.O, CSJ3.T, C.G.T., l’usine Une deuxième s’est déroulée ven- 
Goodyear d’Amiens est en grève dzedL L’usine compte mille huit 
depuis le mardi 2 juin Les gré- cents personnes. Vendredi, trois 
vistes demandent le rattrapage cents personnes étaient an travail 
du pouvoir d’achat de 2 %. le sur un effectif prévu de sept 


Us sont repartis un peu rassu- pour l’heure, la consigne est de Depuis plusieurs mois , la société de wintime de francs ont Goodyear est la vingt -de uxièm e 

P.O. et C.G.C. de 1 entreprise l’ordinaire. «hm privée de machines-outils sous la forme notamment de rvÎT^. ,35 * hm* fabneant mondial de pn e a m ati- 

Logahax. si internent Judiciaire Dons cette entreprise, où la (deux mille deux cents person- prêts participatifs, au cours des ?» cadre d'an ’ contrat oui aurait y? cent quarante-taois 

depuis le 1*- juin, qui avaient CjG.T. est majoritaire, l’heure est nés), vit au jour le jour. L’Etat, £ dernier* mois/ £ “JSfï usmes Goodyear dans vingt-huit 

appelé le personnel & manifester & l’attente^à respbir. Tatou* S l'IntwSdÏÏÎe du CIAffl r £3 ™ r 7 Pfi J î£,di P** 5 employant cent clnqante 

vendredi 5 juin devant le minis- avons entendu des dédaratUms mité pour l’amé- ** 2* ie tribunal de com- “ ,5* ÎL 1131:110 personnes- Bd France, on 

tère de l’industrie, ont été reçus d'intention satisfaisants, mais nn pm^r, indtuT ™ erœ de Pérore (Somme i avait compte une unmté à Amiens, où 

presque aussitôt par M. José et maintenant t3££s) et m jïïl bancalS à se prononcer sur 1’éventuahté le ^re- on fabrique des pneus ; une autre 

trois de ses collaborateurs. eCela concret » m£ab £ édSéa£«ï UnTceS <*»“* ^ f* reglement judi- **£*Jnm • * &u Havre (produits chimiques) : 

prouve qu'a porte un certain claire ou en liquidation de biens, lorisation trimestrieHe en f<»c- m à (laboratolre de 

intérêt à notre situation », ont ^ tribunal a renvoyé l’affaire «onde si mdlce mŒE. la reva- tedbmbÊl - i tandis que le siège 

estimé les syndicats. Us refusent Iaiip#!#»» • hma .Ui L| M#al . ' au ,7 Juillet, en de roan dant que. lorisattcm des prunes (de 30 % ^ trouve à Rueil-Malmai- 

les quatre oent cinquante licen- JOUlQQII • U II 6 SITUOTIOVI DIOQUOG dlcl là, une solution i üidustnelJe à , Drt . son. En vingt ans, la production 

céments prévus dans le plan de trouvée aux difficultés de les Ug ™” SïïfSStiiS a Pü» que décuplé à l’usine 

M- Dumas, le dernier dirigeant Depuis neuf semaines, les vingt- commande nmnéliqne, sur oMl- - 1 entreprise - fa d35S?a KtiS æAmlen ^ 1“ * spécialise dans 

m <?t 0nt | SS 4 . 1 deux ouvrière rte la société Jourdan nateur, en même temps Qu'ils Au cours des derniers mois, les en J^œ pou? iSre IlbLur les IS,i?S?Sn2' 1 r»E^^!l <1 ™nSSS« 

îf- ^SSJS_'JS?î d 2SLSî£Ï? d “ LUesais-Bouohald (Val-Oise), poursuivent des recherches sur pouvoirs publics, banquiers. portesÆnidl 4 juSt/Wa tStastes Ç°ie de -Tpc radmimy continue 

aSSSÏSÏÏS SS spécialisée dsns la rénovation des un prototype La CM. se réfère actionnaires actuels de Liné et StSruSs l’aorteï lhislne mais 1S5H2T Jï 

machines-outils, sont en grève enssi à la clientèle : deux macM- industries du secteur avalent, je dSctlon s maintenu son 

S?S!èla3 sSrrsssirÆ»- ^s^sstira&srt s^op^sjsrg^si ^-“ssR^aAw 

déndtaire (passif & ££sr<fJ£!ttS£! !££%£% A**£££ SX gSZSFiJrjS SSSbA 

ÏSfé?. de ae mi mons de frencsl ÏTS S iS’KL daâ te i£ machine-onUL k “ f» «™*> P” 

indiciaire depuis août Hère. Si on ajoute Chausson de àSSt se rJoSncM mïdi 9 rthï lnsme d A ™l <21s - 

^écw^^ïèlakor^aàja derpiersdevait poursuivre .es aeti- oennevmiere. le CJ1A. laSNIAS, _ Une prSmére rtumrSlntre S? MICHEL CURIE. 


aéoess^ djaaorai^et dja demer.-devretpoœsidvresesacti- Oennevilliere. ie CÆ1A_ la SNIAS, 

r^£nfî="SÆ UflB SITUCIUriï IHlBrailïE i 

■^liSÆ^sssuniî œrsi'aa ss&r*wütt£ «. m» ^ . eue- .. ftnT . mrnm t 

affirmé sa volonté de ^maintenir désignée par l’administrateur en piikm Srïïde l’SnSs- mîn : ceDe de redistribuer les U LF.D.T. A RcNLüNTRt 
et de développer lTjQforMttqne septembre, la CJ.TA (Compagnie ^tür. on s Chemine vers la cartes de ce secteur et de bâtir i ■ rry l k r tir .1 U fETf 

franraose, sans plus de prédsfoii française des traitements de sure solution radicale du licenciement structure suffisamment LA IlN, LA C.v.C. 6l 13 L.l.l.L. 

toutefois sur les solutions envi- face) (1) refuse de reconduire collectif qui pourrait Intervenir attractive pour y faire participer npn T jamwciopment 

saf**- , « „ pour 1981 les avantages sociaux “xÆ 9 £Sr tous les acteurs concernés et te 29 mS^S^a 

^ncSSTs^S^de 151 ^ ï* cSTa tTWoIr qu’une Q £ SÇÏ lï C i.S& StoSiÈ 

meurent dans une ignorance to- de ** machine-outil. Mais fl restait SS^ÏrfJït 5 

tate de leur sort à venir. Depuis ment). üSla stoSSœt avec les .pouvoirs Publics sur 1 en- à convaincre encore quelques 


ESESPl prodnetion en sera assurée par 

travailler à entrer. In tribunal Vusine d'Amiens, 
devait se prononcer mardi 9 juin. 


Une sfruefure fédérative ? 


Une première réunion entre syn- 


u SMIC 

ET LE MINIMUM GARANTI 
EN FRANCE 
ET DANS LES D.O.M. 


des salariés (jâüle itââ cents m iédéraacm de 1» machlne-ootn JSZZL £ Mcoûter <1“ convergences avec salaire minimum de croissance 

Fran^TpcrtiÆ.^L aiSmerrt te doure a ontre ti en oaiireagpre- lendemain de l'élection, lnvl- LféïE a te lOmiï. 1» CJ?J>.T. et sonhaltem qne tenrs (SMIC1 et dn minimmn garantL 

lesïïnd iâtApOTretofertfS^S tant à des ponrpartos: et une cher. On en était la le lu mai. rapports ^améliorent dans les A compter dn 1» jnln 1981. le 

meloues renseigrnements. Nous ne plate-forme de discussions élabo- L’Idée d’une structure fédéra- entreprises. La centrale chré- SMIC passe de 1W francs l’heure 

sanm^rien destr^tations actuel- tronver 1111 aütre parte " rée par le syndicat. Le texte ex- tive où se retrouveraient les prtn- tienne s Interroge sur les rela^ à 16,72 francs (+ 10 %) soit 

lement en c^r^e comité d'en- naüC - plique eomment, face au principal cipales entreprises ayant des ttons entee la aG.T. etla CJ^T. 2 90*28 francs par mois pour 


treprise est tenu à Vêcart. Nom En effet. Tenjeu est important, client, les entreprises nationall- Intérêts dans ^ machine-outil cent soixante-quatorze heures et 

sommes entre les mains d’un syn- L’outillage d’abord, très sopWs- sées. on peut conserver le secteur (Renault. SNECMA, Dassault. mtei^enM ^jetomement au- 2 francs pour cen solxante- 
dic, mais nous ne savons pas sur tiqué, les ouvriers qualifiés privé, ^ serait (toté d’on comité Emanlt Somim, Liné, etc.) n’est du 8«ive^meït. trelae heures un tiers. 

queUes bases ü travaille. » vSslonsde machies «a commande national de coordination. Celui-ci pas abandonnée pour autant Elle ** CÆT. accepte le Prince 

Même chose pour les quatre (techniciens d’atelier échelon S) aurait pour mission de régir une a mée de chauds partisans a i» { ' J ÙP L 1 Uens les departements d’outre- 

cent cinquante llcenciemezits pré- opèrent depuis cinq ans des politique nationale de commercia- dans la nouvelle équipe au pou- ^^ 1 5^ xier °fi aace. F.o. a observé mer, salaires individuels ne 

vus. La menace pfene Kt>r ' < outre reconversions de nMcfalnes en lisatlon (référence à l’anarchie voir. Reste à la mettre en œuvre ie suence. pourront être Inférieurs à: 

précision sur les~ établissements - actuelle) ; interlocuteur au niveau rapidement et s trouver les tends : 16,72 francs l’heure dans le 

ou le3 catégories de pasoimel qui • 1 International, U veLherait à ce nécessaires. On estime qn*fl faut département de Saint-Pierre -et- 

seront touchés. Seule œrtttode : U) est acqpfenrar a Tacheté que le secteur machine-outil scûve 200 minions de francs pour Liné Miquelon : 548,75 francs par 

pour les mois de mal et juin, les le développement des autres in- et qu’un plan quinquennal pour pklEDfZIF semaine pour quarante heures de 

salaires sont pris en charge par SmEL a Sn^iec dustries, et enfin gérerait un la machine-outil devrait mobiliser tlït/WÏIL travail effectif dans les départe- 

le GARP (Groupement des Asse- à Matems-Alfort. couthmi à La centre de recherche sur la ma- environ un d emi - m i l liar d de ’ ments de la Guadeloupe, de la 

die de la région parisienne), coorneuvo.. chine-outfl. francs. — J.-M. Q. Guyane et de la Martinique et 

LES ÉTATS-UNIS VONT LIVRER £ 


point de _vue Sauver la machine-outil française 


par ROLAND PEREZt») 


française DB centrales nucléaires 

A L'ÉGYPTE 

vaut des indusbies mécaniques, qui Leg Etats-Unis et l’Egypte ont 
n’envisagent la production de biens conclu, dimanche 7 juin, un 


Réunion, 510,14 francs par 
semaine pour quarante heures de 
travail effectif dans les profes- 
sions autres que les professions 
agricoles rémunérées à la tâche. 

A compter également du 


" suffisamment de problèmes de internationale Inférieure à ceUes des urgente et nécessaire du nouveau d l^P! m0 ^^'’2[ 1 1 ,oriction dB leurS S 00 ^!^ 011 ^ ÎSniSS Sn 1 ^knti 

type conjoncturel pour qu'on pute. ca , aImm * u a japonata; ministre d. Ilnduntri. te MMndu. <*!?=«* « arelégl« prupr». d énerve nud^^jûjoord ^siffmnes 


de préparer des réformas d» struo- rEta t concernés par les différents politiques. ST le maintien d’une pré- féd ulr ?? l senaftlement les facultés ^ et ^ le aépartement de Saint -Plerre- 

tures dont certaines, au demeurant, aspects des activités nées à ce type sence nationale dans cette « filière axptKt f^ CÔ5 **** mach *' l’uranium An rinhi nécessaire à 8.12 francs dans les 

sont du domaine de la loL D est dTndustrie (aide à la recherche- de souveraineté » paraît acquis, nes-o ut ils concernées. L Importance içur fonctionnement. Cette pie- «£l»rte“»ente de la Guadeloupe, 

cependant on secteur essentiel qui développement, préfinancement, cou- nécessitant pour cela une rnlervan- * lamolMate oonlenu darace type mlère taatallatlrm serait suivie * 

néoessite des maaures Immédiate : verttrre des risques à l'exportation-.)- «on Importante des pouvoirs publics, d équipementa rtaque d I interdire, da dautro puisqire. sehm l'agence ™j 6 l, f îTaé 1 mtS, deIIarte “ 

celui de rlndnslrle da la machine- ors faiblesses se sont tradnltss par deux orientations s'opposent au a « wnlM » Aa> aooiélés Mddle Hast News Agmcy. le nxnt “ “ Beunlon. 

outil. D'abord en raison des diffi- un teail sensible da l'ensembla du niveau dss solutions structunHIea. “ rB ™f, nîa qui serulent oonourrentas ^rm mw^ noç^Oar, sa- Ces augmentations ont d'eutres 
culté, financières algués de Uné. la secteur oui. da tara è 1980, a perde correspondant i data, atretépies ■»« .“f! 1 ". «resthisnl la groupe ds L ïïtSLff^SSnl incldcncœ : ceUe du SMIC sur les 

principale entreprise privée qui sub- m, Hors de son potentiel de produo- industrielles altemetives. oontréle da leurs fmtmissBurs. Celte de hit oenSes dl 1 000 MW salaura des apprenUs. stagiaires, 

siste dans ce secteur. Ensuite perce thaï et de ses effectue. situation entraînerait pour « «v d 1» fommUocTaux EtatLnnK “5 tetaI ',' < ? ™'*nie!l« et ™L,’P i 

que toute décision Importante en la seules subsistent - au niveau des IIm fan coq bnrrrvn «nkifian tre P n ’ S8S » 9^1 exportent les trois des techniciens égyptiens. iSSÊÏÏ?™ 8 œ 5 lies ™^ttles. 

matière ne miurelt. compte tenu d. en^-Ses In^SdS d* fillmS ““ f * USS * b#BDe duert. ds leur production, une Les négooiatlo^tre las dams Æ A? ‘2JSSS 

ü stracture de ce secteur et de se. spSîlSLde SïïîSs entreprises La première, apparentèrent la plus ™Pl*> *> J™' oampétltivilé. gys avalent mitaBIL S,“Sà¥>Së 

înterdépendancee, être amrisasée que [essentiellement dans las secteurs simple, consisterait i placer les Oequ 1 mmarantf par un choc en les indemnités de chômage partlS 

dans le cadre d'une politique indus- urrlomoblte. « aéronautjques) et entreprises de msehineeeullls dane «»r . l “™ R??.'? 0 ? 3 »“ r ™ !T, S2S- 

trielle plus globale. Uné, dernière soolést autonome rortilta de graads groupas Industrials J* 4 Intérieur déjà largement pêne- der Ji er ; l'Egypte ^ & flna- 

Las difficultés sttneterellee de nn- dont les dffllcultés provtennant jue- qui peuttet ter apporter, sunleli de û®. a terms, iss tiuates maonmes- jemeet adhéré k ce traité. 

dvstrie de le macblne-otifil sont tement des Inlorventions effectuées quelques marchés captifs, un aouffen °uwa Cas groupes Industnsls L'Egypte a déjà conclu avec la ACÎRlll il Tl IQF 

, .nhenr'... ta.. tothnoinnîmin finiinnpr «t oraanfea- concernés apparaîtraient comme des France nn accord stmilain* uni ^wl'lV»VLI KJ fvL 



RENS EtSSIEZ-VOUS. 


vans potrver écrire os tS&boats : Euh 29705.55 1 Boutera (56) 4&7091 / LBe 
08 55A8ai / toou (0 ECSUI /UaaSk W) 39,7038 /ltocy (8) 336^6^7 / 
teeWU» 

BüREA0jyACCtmDESAGENTSDE CHANGE 

^FhsadcJiLBoœ9c,ZkiB2^ i 


. triels ». cette solution, séduisante m8rt ^^oé. ‘ZFj ^ nucléaire. — 

sur le papier, noos paraît cependant Pour échapper è ce cercle vicieux 
présenter de sérieux inconvénients. qui risqua d’aboutir à la liquidation 
D’une part las groupes industriels complète du secteur, une autre 

en queatîon connaissant déjà un solution Industrielle nous paraît pj), f| SHELL DEMANDENT IME 


BAISSE SUPPLEMENTAIRE DES 


SERONT REÇUS MERCREDI 
10 JUIN PAR Mme CRESSON. 

Les organisations syndicales 
agricoles, concurrentes de la 


secteur en crisa. Pour prendre l’activité principale serait spécifique- rK,A wu rtlKVLt UL LU PU* culture. Le MODES? (Mouvement 

PexsropJe de la régie Renault — ment orientée vera la conception et Dfl MORD de défense 005 exploitations famï- 

qui a été proposée comma chef de la production de machines-outils. Ce ' liâtes) ouvrira la marche & 

file de la restructuration nécessaire, groupe, qui pourrait rassembler les „Jüîi ax P?5£ Krandes^ campa- 16 _heurK. Iæs dirimant de la 

-? r-Er t ’zzr’ *- psATsa^âifaLs: îïïfcqfisrîaJhss: * 

dont elle dlspon (au ^pten technique tenues par TEtat et celles pour leum et Shell, menacent de ré- 18hT 30. A 19 h. 30, enfimoe sera 
comma Tînancier) sont prioritairement lesquelles son concoure est de- duire leur production si 1e prix le tour de la nouvelle Confédê- 
engagées dans la compétition Inter- mandé, devrait être l'instrument du hrut extrait dans cette région ration nationale syndicale des 
nationale & laquelle cette firme est institutionnel d’une politique indue- n'était abaissé que de S douars travailleurs paysans, qui s’est 
confrontes tant sur le marché de tri elle efficace. P^r baril, indique le Financial constituée le jeudi 4 juin et 

l'automobile que sur celui dea véh(- Au prix de corrections mineures. Ti ” ies *» i 1111 * 1 * 8 4? izL , icsroupe le Mouvement des pay- 

’&ssrw , %t& ss»ffTrgjaÆTrs 

B î oupe ' Corporation avait, avec l’accord terre, ainsi que quatre formations 

mer la responsabilité Industrielle et claüser dans des équipements du gouvernement britannique, syndicales issues des départe- 
financlôre de reprise de firmes en diversifiés pour lesquels leurs tira- abaissé de 39,25 dollars & 37,25 Ool- menfo des Denx-Sèvres, Se la 
difficultés, même dans des secteurs d Etions et leurs potentiels technolo- lars le prix du brut de la C6te-d'Or. de la Manch e et de 
connaxes ; machinisme agricole; giques respectifs seraient les mieux mer , d “ Nord (.le Monde daté la Savoie: 
cycles el motocycles. En matière de adaptés. U structure fédérative leur IlS-ÆÏPi * £££,. «SSWSKi-*’ r» OT ,t, ; » 

ff P ZS it re u ,‘ lére SS ; ''^? Pri “ ài£s EJtlL” hSlqSé^ 

tout « bénéficiant d une un, baisse de 6 douais afin de souhaitait entendre toutœ les 
grande ingénions, les automatismes coopération souhaitable en matière pouvoir écouler leur brut sur un organisations représentatives. 
et les ateliers flexible» que vers la de recherche-développement et marché où l'otfre de pétrole est rendes-ovus de mercredi éoui- 
fabrication des machines elles- nécessaire en matière d’exportation, surabondante. BP qui a déjà ré- valent à une a reconnaissance » 
mêmes. En position exceptionnelle sur le selon le Financial rimes, sa officielle, car c’est la première 

Il en est de même pour la plu- marché Intérieur, ce groupe national Production de cinq cent mille à fo» qne le MODEF. créé en 1959, 

part des autres grandes firmes raie- pourra» soutenir la concurrence des I Tee %^ ea Ji 3, 

, lour sor le champ de Fortiee aa tendance des Paysans -Travail- 

<•1 Directeur æ raatm ds de 1 ’ E î oœe ' *mt prêt à lenre orgmisée en mouvement 

r adat ate tratton des entra prises msare a»nvisager un -cerofa ver- jg, ramener & quatre cent mille depuis 1974, seront reçus an nri- 

a-ABtens. areux- de compétitivité. barils- jour. nistère de l’agriculture. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2. Le climat politique : « La France 
en état de grâce *, par André 
Mardouze ; « Comme Charles X -, 
par Jean-Louis Burban ; -Trans- 
foremr en profondeur -, par Félix 


3. EUROPE 

— GRANDE-BRETAGNE : les divi- 
sions s'accentuent au sein du 
parti trayaiHiste. 

3. AMÉRIQUES 

4. DIPLOMATIE 

— La première visite à Moscou du 
président algérien. 

4. ASIE 

— La (in de la tournée du premier 
rainistre chinois. 

4. AFRIQUE 

— - MAROC : le gouvernement réduit 
de moitié les hausses sur les pro- 
duits de première nécessite. 


Ouverture des négociations 
pour un nouvel accord céréalier 
entre Washington et Moscou 

Les négociations sur la vente par faire une offre de 6 millions de 
les Etats-Unis de céréales à l'Union tonnes, de maïs principalement, à 
soviétique doivent s'ouvrir ce lundi livrer dans les quatre prochains mois 
10 juin, à Londres. La délégation avant l'expiration de l'accord. L’ad- 



ENVIRON DEUX MILLE PERÜON 
NES AURAIENT TROUVÉ LA 
MORT DANS UNE CATASTROPHE 
FERROVIAIRE. 

New-Delhi — Une 

catastrophe ferroviaire survenue, 
samedi 6 juin, après de Patna, 
capitale de l’Etat du Bihar, au 
nord-est de l’Inde, pourrait avoir 


des wagons, a été soulevé 


« Sur les sept voitures tombées 
dans la rivière, cinq ne sont plus 
risibles, la sixième émerge par- 
tiellement et la dernière o été 
entraînée par le courant à plus 
de 500 mètres de Vacddent », a 
raoporté, lundi 8 juin, le Times 
of India . Soixante-seize blessés 
avaient pu être repêchés. Mais le 


Selon M. de Charette, candidat giscardien 
IU.NJA. «na aucun avenir» 

De notre correspondant régional 

Nice. — M. de Charette, secré- à peine un -pacte électoral . Le 
taire général adjoint du parti 2 î juin au soir, il n’p aura plus 
républicain, s'est placé en congé tfT7JVJlf. Quant a l TJJ3JF., dans 
de partL Hostile a l'accord élec- F hypothèse , hélas ! prob able , 
tond passé entre FU-DE. (dont d'une défaite électorale, elle 
son parti est membre) et le devrait rester rassemblée et la 
R.P.R.. a est candidat, à titre plus unitaire possible en ctms- 
. personnel, dans la quatrième cir- tituant un centre a opposition 
conscription des Alpes-Maritimes actif maïs non systématique. Les 
où TTT.itf vr a investi comme formations qui la constituent 
candidat unique M. Emmanuel doivent se rassembler au centre 
Aubert, député sortant, RPR. en se distinguant du RJ>JL Nous, 
lie Monde daté 31 mai-l“ juin), les giscardiens, nous allons vivre 
Dans un entretien qu'il nous une période de difficultés, f_J 
a accordé le 7 juin, M. Hervé de mais ü vaut mieux un petit 
Charette noms a notamment dé- nombre de fidèles que beaucoup 
claré à propos de la stratégie de faux amis 
de ITT .DP. et de la constitution >Le leader que je souhaite, à 


à la hâte avec le R. P. R., est en charge des destinées de PEtat 
une bonne façon d'être battue, et n'étant plus pénalisé par la 
(.„) Nous allons perdre ces élec- composition hétéroclite de son 


tions, nous l’ancienne majorité, ancienne majorité présidentielle. 
Nous allons à la catastrophe ü aura les mains libres pour agir 
parce que nous n’aurons pas les et dira clairement aux Français 


voix du centre que seuls 


leur per- voir apparaître 


train transportait, estime le quo- I étaient capables d’aller cher- tique française; pour cela, ü 
tidien, environ deux mille per- I cherm / i faut attendre que passent les 


d'espoir de retrouver des 


M. DELORS DÉNONCE U POLI- 
TIQUE DES TAUX D'INTÉRÉT 
MENÉE PAR LES ÉTATS-UNIS. 

« Les Etats-Unis ne peuvent 


La Confédération syndicale des familles 
réclame une « convention collective 
de la consommation > 


De notre correspondant 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


LE CONFLIT SYRO-ISRAÉLIEN 


line concertation interarabe 
est engagée à Beyrouth 

De notre correspondant 

Beyrouth. — Une concertation traduite par une entrevue de 
interarabe est en cours depuis leurs ministres dimanche soir 
dimanche 7 juin pour rétablir un avec le chef des forces libanaises 
m i n i m um de sécurité et de stabi- (chrétiennes!. Les différentes 
lifcé au Liban, à défaut d'enrayer autres organisations Libanaises 
la crise. Elle se tient à Beiteddine. ont été également consultées, soit 
dans la montagne libanaise, et par eux. soit par le ministre 
regroupe autour du président Sar- syrien. 

kis, le ministre des affaires étrau- La conférence est accompagnée 
gères du principal pays concerné, d'une accalmie quasi totale sur 
la Syrie, et ceux des deux capi- le terrain. Les forces libanaises 
taies susceptibles d'influencer Da- (chrétiennes) ont demandé aux 
mas. Ryad et Koweït, le tout sous commerçants d'Achrafleh. le 
l'égide de la Ligue arabe, repré- quartier de Beyrouth transformé 
sentée par son secrétaire général, en ville morte par tes bombarde- 


dêfense du monde libre, tandis 
qu’eux- mêmes pratiquent une 
politique de taux d'intérêt qui 
affaiblit les alliés européens », 
déclare, lundi 9 juin, M. Delors, 
dans une interview au Finan- 
cial Times. Le ministre de l'éco- 
nomie et des finances estime en 
conséquence que les Etats mem- 
bres de la C.E.E. devraient ten- 
ter ensemble de persuader les 
Etats-Unis de baisser leurs 
tauv (1). 

Samedi à Brive-la-Gaillarde, 
M. Delors avait affirmé que aie 
moment [était] venu de remettre 
toute la France au travail en s’ap- 
puyant sur la responsabilité et 
l'effort des Français ». a Ce n’est i 
pas à une phase de cueillette des 
cerises que nous appelons les 
Français », a poursuivi M. Delors. | 
pour qui les maître-mots sont 
aujourd’hui : a solidarité, emploi. 


Grenoble. — L’un des princi- 
paux objectifs de la Confédéra- 
tion syndicale des familles (C.SE.) 
qui a tenu son congrès les 6, 
7 et 8 juin à Grenoble, est d’ob- 
tenir une représentation orga- 
nique des usagers à l’égal du 
syndicalisme professionnel. Tout 
à la fois organisation de consom- 


tous les biens matériels et cultu- 
rels („) et confirmé son choix 
d’une société de type socialiste 
tout en réaffirmant son indèpen- 


talres, la CBE. entend devenir 
le principal « syndicat du social ». 

Forte de plus de cent mille 
adhérents, la CBE. place tous 
ses espoirs dans le gouvernement 
afin que celui-ci donne notam- 


teurs et des usagers. Ces der- 


bres de la C.SE.. ont écouté avec 
intérêt le message que leur a 
adressé le secrétaire d'Etat à la 
famille. Mme Dufoix Indiquait 
(notamment qu'elle attacherait, 
dans les prochaines semaines, une 
importance particulière à deux 
dossiers urgente, « la rénovation 
du système des prestations fami- 
liales, avec l'objectif de le renare 
plus sim-pie, plus juste et plu3 
conforme à la réalité familiale 


nières années, des moyens accrus loppement et V amélioration des 
ont, certes, été accordés par 1e équipements et des services en 


rants. La consigne était timide- 


mis fin à la guerre du Liban en font état de Installation par 
novembre 1976. d’émettre des Israël de. fusees Hawt en tem- 
-œm plein:. L’Arabie Saoudite rare bbanais.. dans la bande fron- 
pése de tout son poids pour par- talière chrétienne. Categonque- 
venir au résultat aiivant ■ main- ment démenties par les Israéliens, 
tien mais aussi encadrement poli- a 1 , confirmées par l'OLP, ces 
tique de la présence syrienne au informations donnent lieu a des 
Liban, rupture de l’alliance entre spéculations apparemment peu 
les chrétiens et Israël renforce- fondées, sur la .possibilité d’un 

Beyr , outhf° UVernement 3S2Ü» ef tomate la reprÜ de ll 

^prissions de l’Ambie Saou- SfiSfiJÏ 


dite et du Koweït su ria Syrie africain a fait une escale à 
ont ete suffisamment fermes Pari . ^ il a été reçu par de 
pour provoquer un litige et un pauts fonctionnaires du Quai 
i - 1 il de vingt -quatre d0n a* avant de regagner le 


socialistes d’être les saccageurs 
de V économie », alors que a de- 
puis sept ans ils ont laissé saper 
les fondations de la France », 
M. Delors a annoncé qu’il sou- 
mettrait, lors du prochain conseil 
des ministres, des mesures en fa- 
veur des entreprises pour alléger 
les conséquences « -néfastes de 
ValouTdissement des charges so- 
ciales ? et pour compresser les 
effets des taux d'intérêt élevés. 
Enfin, le ministre a laissé en- 
tendre qu'il pourrait prendre des 
mesures pour décourager ceux qui 
en matière de prix tenteraient de j 
a gonfler leurs profits ou nuire à 1 
la nouvelle expérience socialiste ». ; 


le secrétaire général de la CBE., 
M. Jean-Claude Jacquet, « par 
rapport à nos adversaires, ces 
moyens sont dérisoires ». La 
C. 5. F. demande l'instauration 
d’une véritable « convention 
collective de la consommation », 


reiis électro - ménagers, meu- 
bles, etc.). 

Si les congressistes ont reconnu 
la qualité des études techniques 


faveur des familles, et notamment 
des structures de garde des en- 
fants. Sur ce point, mon souci 
sera d’augmenter rapidement les 
capacités d'accucü, de permettre 
le libre choix des parents entre 
plusieurs formules et de faciliter 
la recherche de solutions locales 
avec le concours des associations 
familiales. » 

CLAUDE FRANCILLON. 


If MAIRE DE LA CLUS&Z 
MEURT EN MONTAGNE 


guide de haute montagne, maire 


pour provoquer un auge et un hauts fonctionnaires du Quai 

"S d '°' say lrant de “***““ !e 

heures de la conférence. La vo- Proche-Orient. 
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Les biens d'opposants en exil 
sont placés sous séquestre 


FIN DE LA GREVE DES MINEUR! 


mineurs américains ont mis fin. 


pouvoir ». La C.SE. exige que che 7 juin, alors qu’il menait, 
son directeur ne soit plus nommé sur le versant italien du mont 
par le minlstrte de l’économie. Blanc, une caravane de huit 
mais élu par un conseil d’admi- aîpinistres randonneurs. Une 
nïstration qui ferait une plus coulée de neige l’a précarité dans 
large place aux organisations de une crevasse, où 11 a attendu 
consommateurs. Elle réclame, l’ac- près de six heures l’arrivée des 
cès aux organes d’information, secouristes. M. Pollet - ViHard 
notamment à la radio et à la télé- devait décéder peu après son 
! vision, pour expliquer son action : admission à l’hôpital de Cha- 

« Nous rien sommes plus aux monix. Deux autres personnes 
problèmes des colorants, précise ont trouvé la mort dans les 
le secrétaire général. Notre ana- Alpes le même jour, 
lyse de la consommation est glo- 
bale. » L’assemblée, dans sa ré- 
solution, a rappelé que la CBE. 
a a opté depuis toujours pour un 
type de société plus juste, pour 
une répartition plus équitable de 


coulée de neige l’a précipité dans 


De notre correspondant 


national i organisation regroupant 
à l’étranger des opposants au pré- 


18 millions de francs pour * 


à l'Instigation de M. Sadate 


Selon la presse, la plupart des 
seize intellectuels mis en cause 
sont aussi accusés d'être tt commu- 
nistes ». Plusieurs d'entre eus 
résident ea France. Ceux qui sont 
journalistes islxi avalent refusé. 


par des Incidents et des sabo- 
tages à l’explosif, en acceptant 
à une très large majorité une 
nouvelle convention collective 
triennale. 

Le projet a été ratifié par plus 


Sadate impliquant leur retour en 
Egypte sans conditions. 

Signalons d'autre part que la 
justice s'est déclarée incompétente 


lie Monde du 6 juin), décidera si M- Helmi Mourad. ancien minis- mines américaines, qui exploitent 
cette mesure de « saisie conser- ïre et 1 un des dirigeants du parti ^ réserves mondiales 

vatotre » de biens, qui n'était plus travailliste d opposition. de c harbon et ont produit 825 mïl- 

utilisée en matière politique j._p. p. h. lions de tonnes en 1980. 


& VVrMTÏn ™ EIZÏ mtluaires accusés 

parole du syndicat des mineurs DF COMDIOT 

(United Miners Workers. U.M.W.). . ,r . LWI 

Siw c . t, e l ‘ t r lïinnÊ s,d p?g,dit SONT CONDAMNES A MORT 

de l'Association des exploitants Monrovia M.FJPJ. — Treize 
de charbon bitumeux, ont signé militaires accusés d'avoir voulu 
la convention collective samedi à renverser le ré g im e militaire Ubé- 
Washington. Le travail pourrait rien, à la fin du mois de mal, 
reprendre dès ce lundi dans les ont été condamnés A mort par 


tlon collective avait été rejeté, 


visés figure le général Saadedine 


le 31 mars dernier, par une forte, 
majorité des 160 000 mineurs syn- 
diqués. Le syndicat a obtenu de 


arrêtés dans cette affaire de 
complot ont été acquittés. 

Les conjurée — des sous-offi- 
ciers et des soldats — avalent, 
selon un communiqué publié le 
3 juin, avoué avoir nntentlon 
d'assassiner les principaux lea- 
ders du Conseil populaire de 


• Plusieurs journaux iraniens 


être reçu à l’Elysée, où il remettra 
3 u président Mitterrand une invi- 
tation du rais à -visiter l'Egypte. 


nassèrlen prosoviétique rms à 
l’écart en 1971 : Mahmoud Amin 
el Alera, écrivain ; Michel Kamel, 
journaliste: Ghali Choucri, auteur 
d’un ouvrage hostile à M. Sadate : 


accueilli en 1974 au Caire — un 
an avant la visite officielle de 
M Giscard d'Estalng, — où il 


question des pri m es, qui doivent 
être versées par les compagnies 
pour chaque tonne de charbon 
enlevée dans une mine dont les 
ouvrier; ne sont pas syndiqués : 
cette clause, qui avait été sup- 
primée du projet de convention 
rejeté le 31 mars dernier, a été 
rétablie depuis. Us ont en outre 
obtenu une augmentation de sa- 
laire de 31,5 % étalée sur qua- 


îaire au pouvoir, et des ministres. âadr U °P^Sri^i 

Leur action, selon le quotidien Q hÎÎ 

libérien indépendant Daily 1 \ ^00°°° m^ 3p ^ e3 | l f. t 


Le numéro du - Monde» 
daté 7-8 juin 1981 a été tiré 
à 538970 exemplaires. 


dey (communiste). Le chef de 
l’Etat, dans un discours prononcé 
dimanche à Hamadan, à 300 kilo- 
mètres au sud-est de Téhéran, a 
appelé c tout l’Iran à résister 
aux tendances despotiques s. — 
fAE-P, Reuter J 
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